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1. Structuration et moyens de lôUmifre 

1.1 Localisation, surfaces des locaux de recherche (dont biblioth¯que), domaine dôactivit® 

Depuis le mois de septembre 2011, le CEDEJ a d®m®nag® dans lôespace de lôInstitut Franais 

dans le quartier de Mounira. Le centre dispose ¨ pr®sent de locaux dôune surface de 437 

mètres carrés ï rez de chaussée et premier étage ï au sein dôun immeuble dôhabitation situ® au 

n°1 bis rue Madrassat al-Huquq al-Firansiyya, dans lôimpasse qui jouxte lôInstitut Français et 

fait face ¨ lôInstitut Franais dôArch®ologie Orientale (IFAO).  

Lors de mon arrivée effective en octobre 2011, aucune solution nôavait ®t® pr®vue pour la 

bibliothèque du CEDEJ. Le fonds, composé  de 38.000 ouvrages, avait ét® laiss® dans lôancien 

bâtiment du consulat de France, près de la place Talaat Harb où le CEDEJ était précédemment 

situé. Lôemballage des livres, commenc®e au d®but de lôann®e 2011, nôavait pas ®t® achev® ï 

une partie substantielle était encore rangée dans les compactus de lôancien CEDEJ, au rez de 

chaussée du bâtiment.  

Au mois de mai 2012, un grave d®g©t des eaux a ®t® constat® dans les locaux de lôancien 

consulat : la moitié du sous-sol était déjà sous les eaux et celles-ci, usées et saumâtres, étaient 

sur le point dôatteindre les cartons et les compactus de la bibliothèque du CEDEJ. Pire encore, 

un faux contact avec une installation électrique était de nature à provoquer un incendie de 

lôimmeuble au cîur du centre. Dans lôurgence, les employ®s du CEDEJ et moi-même avons 

assur® lô®vacuation de lôessentiel de la biblioth¯que pendant plus de 5 heures. Les livres ont 

alors ®t® stock®s dans les locaux du nouveau CEDEJ, ainsi quô¨ lôIFAO et ¨ lôUniversit® 

Franaise dôEgypte qui ont consenti ¨ les h®berger provisoirement, ce dont je les remercie.  

Après avoir sondé, sans succès, différentes institutions universitaires ï Université du Caire, 

Universit® Franaise dôEgypte, Biblioth¯que dôAlexandrie ï sur la question de savoir si elles 

étaient disposées à accueillir provisoirement la biblioth¯que du CEDEJ, jôai d®cid® de louer 

un appartement pour sauver un fonds de très grande valeur. 

Depuis le mois dôoctobre 2012, la bibliothèque du CEDEJ est installée dans un appartement 

de 240 mètres carrés sis dans la rue Omar bin al-Khattab située dans le quartier de 

Mohandissîn, ¨ moins dôune demi-heure du CEDEJ. Les conditions de sécurité qui entourent 

lôimmeuble sont maximales (gardiennage 24h/24h, fermeture de lôentr®e de lôimmeuble la 

nuit, souscription à une assurance globale) et la bibliothèque respecte les normes dôentretien 

(dispositif anti-incendie, déshumidificateur, garanties dôimmunit® contre les insectes). Une 

prouesse technique a été accomplie pour permettre la mise en rayons des 38.000 ouvrages sur 

des étagères en bois dans un espace de 240 mètres carrés (contre 800 mètres carrés dans 

lôancien emplacement de la biblioth¯que). En quatre mois seulement, les cartons ont été vidés 

et les livres ont été rangés conformément aux normes applicables aux bibliothèques les plus 

modernes.  

 

La bibliothèque fonctionne grâce au logiciel de recherche utilisable sur le site du CEDEJ, un 

système de codage permettant de r®cup®rer lôouvrage. Cette solution rend la bibliothèque du 

CEDEJ ¨ nouveau fonctionnelle sans rouvrir le dossier (charg®!) de lôemploi de nouveaux 

documentalistes. La directrice de lôIFAO, Mme Mediyan-Reynes, môa dit sa disposition ¨ 

accueillir la bibliothèque du CEDEJ ï sous condition de lôextension de lôactuelle biblioth¯que 

dans les jardins de lôInstitut. Cette solution ne semblant pas devoir °tre mise en îuvre dans le 

court ou moyen terme, il môa paru n®cessaire de prendre les dispositions pour sauvegarder la 

bibliothèque du CEDEJ.    
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Parall¯lement ¨ la mise en place dôune nouvelle biblioth¯que, une salle a été aménagée au rez-

de-chaussée du bâtiment de Mounira à destination de la cartothèque du CEDEJ ï 6.600 cartes 

et plans, consultables sur le site du CEDEJ.   

Situation avant lôinstallation :   

 

 

 

 

 

 

 

Situation dans la nouvelle bibliothèque à Mohandissîn depuis le d®m®nagement dôoctobre 

2012 : 
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1.2 Membres de lô®quipe de direction 

Le CEDEJ est dirigé par Bernard Rougier depuis le mois de septembre 2011. Le Directeur du 

CEDEJ ainsi que la responsable du pôle Syst¯me dôinformation g®ographique (SIG), Mme 

Hala Bayoumi, ont assumé, dans des conditions difficiles, lôessentiel du travail de 

redressement du centre, sur le triple plan scientifique, administratif et matériel. M. Roman 

Stadnicki assure la direction du pôle « ville et développement durable ». Cette équipe de 

direction est secondée par Mme Inès Zaki, secrétaire-comptable. Madame Maha Hafez assure, 

quant à elle, la gestion informatique du site Web du CEDEJ depuis sa reconfiguration en 

2011. Madame Safaa Maher, secrétaire de direction, bénéficie, sur la base dôautorisations 

exceptionnelles accord®es par lôancien directeur du CEDEJ, dôun cong® sans solde qui 

prendra fin au mois de juillet 2013.      

 

1.3 Ressources humaines/effectifs (commentaires aux tableaux 1 à 3) 

Le CEDEJ est organisé autour de trois pôles ï « gouvernance publique » (Bernard Rougier) ; 

« ville et développement durable » (Roman Stadnicki) ; « syst¯me dôinformation 

géographique et géo-simulation » (Hala Bayoumi). 

Comme on peut lôobserver dans le tableau 2, il y a au CEDEJ quatre contrats à durée 

indéterminée (CDI) ï Inès Zaki (secrétaire-comptable), Safaa Maher (secrétaire de direction 

en congés sans solde), Emad Ghali (agent de service), Ata Ebeid (agent de service). Mme 

Ilham Naïm, responsable des publications, a pris sa retraite en février 2013 et ne sera pas 

remplacée. Le CEDEJ dispose dôun CDD ¨ mi-temps dont est titulaire madame Maha Hafez 
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(ingénieur de développement de base de données et application Web).  Le centre sôest appuy® 

sur une équipe de vacataires chargée de plusieurs programmes : ï élections ;  ï mise à jour du 

recensement égyptien ; ï numérisation des coupures de presse. On aujourdôhui compte une 

trentaine de vacataires qui représentent 2,5 ETP.    

Dans le tableau 3 figurent les post-doctorants ainsi que les doctorants. Sôagissant de la 

dernière catégorie, le CEDEJ finance deux Boursiers dôAide ¨ la Recherche (BAR) ï Gaëtan 

du Roy et Giedre Sabaseviscuite ï  qui achèvent leur contrat au 31 août 2013. Mlle Maya 

Sinno b®n®ficie dôune bourse dôAide ¨ la Mobilit® Internationale (AMI) dôune dur®e initiale 

de 9 mois (devant donc sôachever au 31 mai 2013). Cette bourse, sur décision du 

Département, sera prolongée de 15 mois supplémentaires.  

Pour lôann®e 2012-2013 (avril), le CEDEJ a donné des bourses à deux post-doctorants : 

Clément Steuer et Enrico de Angelis. Dôautres personnes ï six au total pour lôann®e 2012 ï 

ont b®n®fice dôune bourse courte dur®e (BCD) de deux ¨ trois mois. 

1.4 Ensemble des moyens matériels et financiers et évolution depuis la prise de fonction du 

directeur. Voir le rapport de présentation du compte financer 2012.  

La prise de fonction du directeur du CEDEJ a ®t® affective ¨ la fin du mois dôoctobre 2011 ï 

lô®volution des moyens mat®riels et financiers concerne donc lôann®e 2012 et 2013. En 2012, 

le CEDEJ a b®n®fici® dôune dotation MAEE de 298.498 euros et du CNRS de 25.000 euros ï 

outre les salaires des trois expatri®s. Il nôa pas ®t® possible de r®pondre ¨ des appels dôoffre en 

raison de lôurgence exig®e par la situation critique du CEDEJ telle quôelle a ®t® constat®e à la 

fin de lôann®e 2011 : déménagement inachevé, informatique déficient, travaux 

dôam®nagement non engag®s au rez-de-chaussée, bibliothèque abandonnée dans les anciens 

locaux.  

En 2013, le CEDEJ a b®n®fici® dôune dotation annuelle du MAEE de 281.631 euros  et du 

CNRS de 26.500 euros (sans possibilité, cette année, de conclure des CDD sur la dotation 

CNRS). Le Centre a r®pondu au mois de janvier 2013 ¨ un appel dôoffre (programme blanc) 

de lôAgence Nationale de la Recherche (ANR). De plus, trois projets de demande de 

financement ont été soumis au cours de lôann®e 2012 à la Qatar Fondation. Le CEDEJ est 

®galement partenaire dôun projet de programme-cadre de recherche et de développement 

(PCRD) de lôUnion europ®enne déposé le 31 janvier 2013 par lôUniversit® de Passau.  
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2. Rapport scientifique  

2.1.1 Liste des th¯mes de recherche d®velopp®s par les ®quipes internes propres de lôUmifre 

Le CEDEJ se donne pour objectif de fonder les bases dôune sociologie ®lectorale encore 

inexistante en Egypte et dans le monde arabe ï au moment même où le nouveau contexte 

politique restitue ¨ cette d®marche scientifique toute sa l®gitimit®. Lôacquisition par le CEDEJ 

dôune masse consid®rable de r®sultats électoraux sur plusieurs échelles territoriales, ainsi que 

la possession, sur les mêmes échelles, de données socio-®conomiques sur lô®tat r®el de la 

population ®gyptienne, disponibles gr©ce ¨ son accord de coop®ration avec lôagence 

gouvernementale du CAPMAS (Central Agency for Public Mobilization and Statistics) sont 

des atouts exceptionnels pour conduire à bien cette entreprise. Grâce au traitement combiné 

des données électorales et socio-économiques, il conviendra de mettre à jour les bases 

sociologiques et g®ographiques des clivages qui structurent aujourdôhui la vie politique en 

Egypte. 

Voici le texte programmatique qui définit les grands axes de cette recherche placé sous la 

double responsabilité du pôle « gouvernance publique » et « syst¯me dôinformation 

géographique et géo-simulation ».  

 

Programme CEDEJ/ Sociologie électorale et sociologie du pouvoir en 

Egypte 

 Côest dôores et d®j¨ le principal acquis de la r®volution ®gyptienne : lôinvention dôune 

citoyenneté électorale. LôEgypte nôa jamais autant voté que depuis la chute du président Moubarak : 

référendum (mars 2011), élections législatives (novembre-décembre 2011/janvier 2012), élections 

pr®sidentielles (juin 2012). Cette profusion ®lectorale, d®j¨ tr¯s riche, nôest pas termin®e. Les 

Egyptiens ont approuvé par referendum, le 15 et 22 décembre 2012, le projet controversé de 

Constitution et sont appelés à élire, en octobre 2013, dans un délai maximum de trois mois, leur 

nouvelle assemblée législative. Pour la premi¯re fois dans lôhistoire ®lectorale de lôEgypte, 

lô®lection exprime les clivages sociaux et politiques dôun pays en pleine effervescence 

r®volutionnaire et r®pond ¨ lôexigence de changement exprim®e par une majorit® de citoyens. 

Pour le politologue américain Robert Blanqui, la pratique électorale en est venue « à incarner la 

révolution, et à révéler plus pleinement ses profondes implications pour le changement social et 

politique » (Egyptôs Revolutionary Elections. The Singapore Middle East Papers. Volume 2. Summer 

2012). Selon lui, à considérer ensemble « les révoltes et les élections, il apparaît encore plus évident 

que la révolution égyptienne vient seulement de commencer ». La dissolution du principal instrument 

de pouvoir du régime ï le Parti National Démocratique, unanimement décrié pendant la mobilisation 

des « dix-huit jours » qui a conduit à la chute de Moubarak ï, a neutralisé la logique clientéliste qui 

avait pr®valu lorsque lô®lecteur ®tait en droit dôattendre du candidat la distribution de biens tir®s de la 

proximité de celui-ci avec lôappareil dôEtat. Lô®lection ¨ enjeux est d®sormais reconnue comme le 

principal acquis de la rupture révolutionnaire, y compris par toute une frange de lôislamisme 

radical qui sôest r®concili®e avec une proc®dure d®mocratique longtemps r®cus®e.     

 

 Sous lô¯re Moubarak, lô®lection ®tait un indispensable moyen de contr¹le social et politique 

sur la soci®t®. Lôancien r®gime consacrait beaucoup dôattention ¨ lôorganisation dô®lections sans choix, 

car il sôagissait alors de cr®er les conditions dôune compétition électorale entre des candidats, certes 

loyaux au r®gime, mais en situation de rivalit® pour b®n®ficier de ses privil¯ges. Lô®lection jouait ainsi 

un rôle fondamental dans la régulation autoritaire du système ï privilégié pour les candidatures, le 

pluralisme ®tait limit® pour les partis et demeurait inexistant en tant que principe dôalternance 
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politique. Le conflit des personnes ne devait jamais exprimer une opposition de nature idéologique ou 

politique qui aurait pu sôav®rer menaante pour la survie du r®gime. Lôacc¯s aux ressources expliquait 

aussi le comportement ®lectoral de lô®lecteur qui ®tait en droit dôattendre une s®rie de r®compenses en 

®change de lôaffirmation de sa loyaut® ®lectorale. La nature client®liste du jeu politique expliquait un 

ph®nom¯ne propre ¨ lôEgypte de Moubarak : le taux de participation des villes était très faible en 

comparaison de la mobilisation ®lectorale des campagnes. Les citadins nôavaient rien ¨ attendre dôun 

scrutin sans enjeu, tandis que les villageois étaient en droit dôesp®rer des am®liorations concr¯tes de 

leur condition dôexistence en ®change de leurs voix. Lôexistence dôune relation positive entre 

illettrisme ï plus répandu en milieu rural ï et taux de participation électorale a été vérifiée lors des 

élections législatives de 2000, où 37% des illettrés ont voté, contre 18% de lettrés.  

 

 Ce projet soutient quô¨ la faveur de lôav¯nement r®volutionnaire de 2011, on assiste ¨ pr®sent ¨ 

une red®finition du r¹le de lô®lecteur égyptien qui modifie en profondeur son rapport aux institutions 

et ¨ la vie politique. Avec la dissolution du Parti National D®mocratique (P.N.D), lô®lection nôest plus 

assimilable à un mécanisme de cooptation de personnalités locales puissantes appelées à étoffer les 

rangs de lôancien parti pr®sidentiel. Elle tend aujourdôhui ¨ donner une expression assumée aux 

conflits sociaux et id®ologiques dôune soci®t® ®gyptienne en pleine effervescence r®volutionnaire.  

 

 Alors que le refus de la discorde civile justifiait sous lôancien r®gime lôh®g®monisme politique 

du parti pr®sidentiel, au motif quôil ®tait interdit de constituer une organisation partisane sur une base 

religieuse, g®ographique ou sociale (loi nÁ40 de 1977), le refus de lôh®ritage politique de Moubarak 

justifie à présent une affirmati on partisane et idéologique exacerbée. La dissolution par voie de 

justice de lôancien parti pr®sidentiel du Parti National D®mocratique en avril 2011, de m°me que la 

disparition de la « commission des partis » qui filtrait les demandes de création de nouvelles 

formations politiques sous Moubarak, créent des conditions politiques inédites. La nouvelle 

dynamique partisane se nourrit de clivages religieux et idéologiques préexistants ï les coptes, les 

salafistes, les Frères musulmans, les confréries soufies se dotent dôorganisations politiques ï tandis 

que les clivages nés de la révolution de janvier 2011 nourrissent à leur tour de nouvelles initiatives au 

sein des syndicats ouvriers ind®pendants, des coop®ratives agricoles, des organisations dôextr°me 

gauche, des mouvements de jeunes révolutionnaires, parmi lesquels des dissidents issus des rangs des 

Fr¯res musulmans etc. Depuis la chute de Moubarak, lôinitiative partisane prend sa source dans la 

soci®t®, et non plus dans lôEtat.  

  

 Le présent projet de recherche repose sur lôhypoth¯se suivant laquelle la chute de Moubarak a 

totalement renversé cette équation, en favorisant de nouvelles lignes de force politiques et sociales 

identifiables à travers quatre processus :    

 

I/ la politisation révolutionnaire des grands centres urbains ï le Caire, Alexandrie, Port-Saïd, 

Ismaïliyya.    

II/ lôaffirmation islamiste de la Vall®e du Nil -les bases géographiques du vote Morsi 

III/ lôapparition dôun vote de classe dans certaines configurations ? 

IV/ une tendance à la rura lisation du (nouveau) pouvoir issu des urnes.  

Lô®lection apparaitrait ainsi comme un analyseur privil®gi® des changements en cours, permettant de 

saisir les dynamiques contradictoires qui agitent aujourdôhui la soci®t® ®gyptienne, et dô®clairer les 

causes structurelles de lôinstabilit® sociale et politique. 
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I/la politisation révolutionnaire  des grands centres urbains. 

 

Depuis la rupture r®volutionnaire de 2011, les villes ®gyptiennes entrent enfin dans lôar¯ne ®lectorale. 

Au Caire, pour lô®lection l®gislative de 2011/2012, le taux de participation était de 55% des électeurs 

inscrits (¨ titre de comparaison, la participation au Caire lors de lô®lection législative de 1995 avait 

tourné autour de 13%). Le parti des Frères musulmans ï Liberté et Justice ï a obtenu de très bons 

scores dans les quatre circonscriptions de la capitale : 39% des suffrages exprimés dans la première 

circonscription (contre 24% au Bloc Egyptien financé par Naguib Sawiris ; 15% au parti al-Nour : 7% 

au parti Wafd) ; 36% dans la deuxième circonscription (contre 26 % au Bloc Egyptien ; 11% au parti 

al-Nour ; 7% au parti Wafd) ; 40% dans la troisième circonscription (contre 18% au Bloc Egyptien ; 

15% au parti al-Nour et 15% au parti Wafd) et, enfin, 41% dans la quatrième circonscription (contre 

13% au Bloc Egyptien, 19% au parti al-Nour et 7% au parti Wafd).  

Au premier tour de la présidentielle, le taux de participation atteint 52,31%. Moussa obtient 10,84 ; 

Abu al-Futuh 15,38 ; Chafiq 27,11% ; Sabahi 28,32 et Morsi 17,73 ï soit 66,27% pour les candidats 

non islamistes et 34% pour les islamistes. Pour le deuxième tour, la participation atteint 54,83% des 

électeurs inscrits. Chafiq obtient 55,72 et Morsi 44,28. 

Sur le plan national, dans les grands centres urbains du Caire, dôAlexandrie, de Port-Saïd et de Suez, 

les trois candidatures présidentielles qui se réclament expressément des valeurs de la révolution ï Amr 

Moussa, Hamdin Sabahi, Abou al-Foutouh ï rassemblent sur leur nom onze millions de voix, contre 

seulement 5 millions au candidat des Frères musulmans.  

Il y a donc eu, en milieu urbain, une r®gression notable du vote islamiste dôune ®lection ¨ lôautre. Les 

villes, qui ont été le principal théâtre de la révolution de 2011, affirment ainsi leur fidélité aux valeurs 

de la r®volution, ce qui se traduit par un refus de toute nouvelle forme dôautoritarisme ï fut-elle 

dissimulée sous des oripeaux religieux. Ce d®placement de voix tendrait plut¹t ¨ illustrer lôid®e selon 

laquelle lôanti-islamisme des grands centres urbains ne doit pas sôanalyser comme lôexpression dôune 

opposition de principe à lôislamisme (propre, pour des raisons confessionnelles ou id®ologiques, ¨ 

ceux des ®lecteurs qui ont vot® Chafiq) mais plut¹t comme  lôaffirmation dôune d®fiance vis-à-vis de 

tous ceux qui voudraient renouer avec les pratiques de lôordre ancien, quelle que soit le contenu de 

leurs all®geances politiques. En ce sens, il sôagirait moins dôun anti-islamisme philosophique ou 

id®ologique que dôun anti-islamisme pragmatique, nourri de la d®ception provoqu®e par lôincapacit® 

des députés islamistes élus en 2011, puis du pr®sident Morsi ®lu en 2012, ¨ incarner lôespoir du 

changement.  

Cette hypothèse ï qui devra °tre confirm®e par lôanalyse des prochaines ®lections l®gislatives en 2013 

ï permettrait de comprendre lôampleur des d®placements de voix dôune ®lection ¨ une autre. Au Caire, 

Mohammed Morsi obtient 17.73% des voix au premier tour de la présidentielle en juin 2012 alors que 

son parti, Liberté et Justice, avait obtenu 38.88% dans la capitale six mois auparavant. A Alexandrie, 

le président élu obtient 12.58% des voix tandis que Liberté et Justice avait rassemblé 35% des 

suffrages aux l®gislatives. Dans la premi¯re circonscription dôAlexandrie (qui englobe 5 unit®s 

administratives urbaines : qism) les partis islamistes ont perdu pr¯s dôun tiers de leur ®lectorat par 

rapport ¨ lô®lection l®gislative de lôautomne 2011.    

Cette volonté de faire prévaloir les valeurs de la révolution sur tout autre projet politique expliquerait 

paradoxalement la confiance accordée au candidat Mohammed Morsi lors du deuxième tour des 

élections ï mais une confiance conditionnée au respect des valeurs révolutionnaires ï, quand il a fallu 

choisir entre celui-ci et le candidat de lôancien r®gime. Dans la premi¯re circonscription dôAlexandrie, 

les scores additionnés des candidats anti ou non islamistes (Amr Moussa, Ahmed Chafiq et Hamdin 

Sabahi) atteignent plus de 60% des scrutins exprimés, contre 38,5% chez les candidats islamistes. 

Pourtant, au deuxième tour, le candidat Morsi parvient à battre (avec  56,35% des voix) le candidat 

« pro-armée è Ahmed Chafiq (qui obtient 43, 65% des voix). Cette victoire sôexpliquerait par le report 

électoral dôun bon tiers de lô®lectorat non-islamiste et révolutionnaire en faveur du candidat des Frères 

musulmans. La volont® dôaffirmer une rupture par rapport ¨ lô¯re Moubarak sôest r®v®l®e plus forte 

que le message de d®fiance adress® au premier tour ¨ lôislamisme politique. Elle ne saurait pour autant 
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traduire un vote dôadh®sion au pr®sident ®lu. Lô®lection de Mohammed Morsi appara´t donc comme un 

succès relatif, conditionné au respect de valeurs démocratiques dont les villes égyptiennes se 

veulent à présent les dépositaires.  

Le premier tour de lô®lection pr®sidentielle montre également un candidat Morsi avec des scores 

relativement faibles dans des quartiers pauvres de la capitale  égyptienne : - il recueille 16,41% dans le 

quartier de Ayn Shams, soit beaucoup moins que ses concurrents (30% pour Hamdin Sabahi et 

25,77% pour Ahmed Chafiq). Le m°me constat peut se faire dans dôautres quartiers ï ainsi, à Bab al-

Sharôiyya, Morsi obtient 20% des suffrages, contre 32, 5% à Chafiq et 25, 20% à  Sabahi). Les 

chercheurs du CEDEJ devront répondre par des travaux de terrain à la question de savoir pourquoi les 

segments urbains les plus pauvres sont réticents à donner leurs voix au candidat islamiste issu de 

lôorganisation des Fr¯res musulmans. Il sôagira aussi de savoir, pour lôavenir, quel courant sera en 

mesure de capter le mécontentement des couches les plus défavorisées de la population.  

II/ Lôaffirmation islamiste de la Vallée du Nil ï « quôelle est verte ma Vall®e ! » 

Côest la Vall®e du Nil qui a port® au pouvoir le pr®sident Morsi. Il est remarquable de constater que la 

Vall®e repr®sente lôespace g®ographique la moins sensible ¨ la r®gression du vote islamiste entre la 

l®gislative (40,31% de lô®lectorat de la Vallée avait voté Liberté et Justice ; plus de 28% avait voté 

pour le parti al-Nour) et la pr®sidentielle (34% de lô®lectorat de la Vallée vote pour Morsi, contre 

23,72% pour le Delta et 20,5% pour les grandes villes).  

Ces résultats apportent un démenti aux analyses du politologue américain Robert Bianchi, qui, en se 

fondant sur les seuls résultats des élections législatives, tirait la conclusion selon laquelle les capitales 

de province, en tant que centre économique en pleine expansion et lieu de diversification des échanges 

avec les campagnes environnantes, formaient la base électorale du vote islamiste. Selon lui, les 

élections législatives auraient catalysé, à travers le vote en faveur des Frères musulmans, lôexistence 

dôun groupe social compos® de petits entrepreneurs, de commerants et de membres de professions 

libérales ï soit lôencadrement sup®rieur de lôorganisation des Fr¯res musulmans.  

Or, une analyse plus fine des résultats électoraux illustre un autre ph®nom¯ne, quôil conviendra 

dôinterpr®ter ult®rieurement. En effet, on sôaperoit que Morsi obtient beaucoup plus de voix en dehors 

des capitales de province. Dans le gouvernorat de Fayyoum, considéré comme une zone 

dôimplantation Fr¯re, Morsi obtient 47% des suffrages au premier tour de la présidentielle, mais son 

score tombe ¨ 25,71% dans la ville de Fayyoum, alors quôil remonte ¨ plus de 52% en milieu rural. Le 

même constat peur se faire dans le gouvernorat de Bani Suwayf ï Morsi obtient presque 40% des 

suffrages au premier tour ¨ lô®chelle du gouvernorat, mais son score nôest que de 22,18% dans la ville 

de Bani Suwayf, tandis quôil se rel¯ve ¨ 45% ¨ lôext®rieur de la ville, en milieu rural. Dans le 

gouvernorat de Sûhâg, Morsi obtient presque 30% des voix. Dans la ville de Sûhâg, il obtient moitié 

mois ï 15%. Mais en milieu rural, il dépasse largement la barre des 30%. Tous les autres 

gouvernorats, sans aucune exception, fournissent des proportions du même type. Ces chiffres 

remettent en cause lôimage, souvent relayée par la recherche contemporaine sur lôislamisme, dôune 

base sociologique incarnée par « les classes moyennes urbaines è. Lôactualit® ®lectorale de lôislamisme 

renvoie, comme on peut le constater, à des processus très différents. Le CEDEJ se donne justement 

pour objectif dôen faire lôanalyse, aussi bien sur un plan quantitatif que sur un plan qualitatif.  

 

III/lôapparition dôun vote de classe dans certaines configurations ? 

Dans la première circonscription du gouvernorat rural de Kafr al-Cheïkh, composée de trois qism 

(unité administrative urbaine ) et de 7 markaz (unité administrative rurale), ¨ lôint®rieur de laquelle 

vivent 47% dôagriculteurs et de paysans, le candidat de gauche Hamdin Sabahi a obtenu un score 

spectaculaire de plus de 65% des voix exprimées ï contre seulement 13,73 % à Mohammed Morsi. 

Pourtant, six mois plus tôt, les partis islamistes ï Liberté et Justice et le parti salafiste al-Nour ï 

avaient réunis plus de 68% des suffrages dans cette circonscription. Les salafistes du parti al-Nour 

avaient même devancé le parti Liberté et Justice des Frères musulmans, avec presque 39% des 

suffrages contre 30% en faveur du « bras politique » des Frères musulmans. Dans cette daôirat 
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électorale, qui compte plus de 60% dôanalphab¯tes, on peut l®gitimement penser quôune partie non 

n®gligeable de lô®lectorat qui avait vot® islamiste lors de la l®gislative a choisi lors de la pr®sidentielle 

de placer sa confiance dans la candidature du « candidat des pauvres è, Hamdin Sabahi. Lôampleur du 

report semble t®moigner de lôexistence dôun vote de classe en milieu rural et agricole, loin des 

préjugés (colportés par les milieux libéraux) sur « lôignorance è pr®sum®e dôun ®lectorat pauvre 

toujours tent® par lôextr®misme religieux. Côest la volatilité  de ce vote de classe qui surprend. En 

lôoccurrence, lôattractivit® de lôislamisme ne r®sulterait pas tant de son contenu religieux que de sa 

pertinence sociale pour les plus d®sh®rit®s, dôo½ la facilit® avec laquelle ces derniers reporteraient leur 

allégeance politique sur un candidat « de gauche ». Si cette hypothèse était vérifiée, elle soulignerait, 

de mani¯re paradoxale, ¨ la fois les limites dôun islamisme conservateur ®loign® des enjeux sociaux et, 

parallèlement, les potentialit®s ®lectorales et politiques dôun islamisme salafiste de type 

r®volutionnaire, tel quôil pourrait °tre incarn® par acteur qui pr®pare la prochaine campagne ®lectorale 

de 2013, le cheikh Hazem Sâleh Abu Ismâïl.  

Le croisement des données électorales et des données socio-économiques (voir infra) illustrent aussi 

une relation forte entre la faiblesse du revenu et le vote islamiste en milieu rural. Dans le markaz (sous 

division administrative rurale) de Sumustâ, à Banu Suwaïf, dans la Vallée du Nil, Morsi obtient  

81,37% des voix au second tour. Au premier tour, le vote était distribué de la manière suivante : 

Morsi : 53,89% ; Sabahi : 5,12 %; Chafîq : 8,75% ; Abu al-Futuh : 19,92% ; Moussa : 9 ,75%. Dans ce 

markaz, la population vit, avec 1123 LE/an, au dessous du seuil de pauvreté national (1316 LE).  Les 

habitants rentrent dans la catégorie la plus pauvre de la population : 73,32% des hommes et 86,83% 

des femmes de 6 à 60 ans ont le niveau scolaire le plus bas. 48,49% des habitants sont des paysans.   

 

 

IV. La ruralisation  du pouvoir 

 Sous lôEgypte de Moubarak, il ®tait presque impossible pour un chercheur dôavoir acc¯s ¨ des 

donn®es ®lectorales aussi ®l®mentaires que le nombre dô®lecteurs potentiels, le nombre dô®lecteurs 

inscrits et le nombre de suffrages exprim®s, aussi bien au niveau national quô¨ celui des 

circonscriptions électorales locales. Prétendre, de surcroît, compléter ces données par des informations 

supplémentaires sur les appartenances sociologiques des diff®rentes cat®gories dô®lecteurs relevait 

alors de la mission impossible. Le nouveau contexte institutionnel donne au CEDEJ lôoccasion de 

fonder, ¨ partir de lôEgypte, les bases dôune sociologie ®lectorale jusque-là inexistante dans le 

monde arabe. La connaissance par le CEDEJ des composants administratifs (qism, markaz puis, en 

dessous, cheikha et qariyya) ¨ partir desquels sôop¯re, par ajout ou retrait, le d®coupage ®lectoral 

permet de comprendre, en amont du scrutin, les logiques de celui-ci. Par ailleurs, le découpage des 

circonscriptions nôest pas le m°me selon le mode de scrutin (les ®lections de 2011/2012 combinaient le 

scrutin proportionnel avec le scrutin majoritaire, si bien que les électeurs devaient choisir une liste 

dôune part, et des candidats individuels, dôautre part). D¯s lors que les parlements issus des r®volutions 

arabes disposent à présent de réelles capacités politiques, la question de la loi électorale est devenue 

un enjeu primordial. Le Cedej pourra ainsi reconstituer la rationalité des découpages électoraux passés 

et présents et décrypter les logiques du gerrymandering ̈  lô®gyptienne, gr©ce ¨ la connaissance 

sociologiques des tronçons qui ont été, au grès des calculs politiques, additionnés, redessinés ou 

retranchés. 

 Le Centre dispose en effet de ressources consid®rables pour mettre en îuvre un tel projet : il possède 

tous les résultats des élections législatives de 2011 au sein de chacune des 45 circonscriptions 

électorales. Il a aussi obtenu les résultats du vote pour les deux tours des élections présidentielles de 

2012 au sein des 395 divisions administratives ¨ lôint®rieur desquelles les Egyptiens ®taient appel®s ¨ 

voter ï le qism en milieu urbain et le markaz en milieu rural. Pour faire une comparaison entre 

lô®lection l®gislative et lô®lection pr®sidentielle, on a d®cid® de constituer des circonscriptions 

artificielles en replaçant les résultats de la présidentielle dans le cadre électoral élargi de la législative. 

Cette m®thode, qui nôa jamais ®t® utilis®e en Egypte, permet de comprendre les évolutions de 
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lô®lectorat et de faire des hypoth¯ses sur la part relative des variables sociologiques lourdes en relation 

avec les enjeux politiques du moment.  

 En effet, grâce à sa coopération institutionnelle avec le CAPMAS (Central Agency for Public 

Mobilization and Statistics) du Minist¯re de la statistique ®gyptien, le centre dispose dôinformations 

tr¯s compl¯tes sur lô®tat statistique de la soci®t® ®gyptienne ï démographie, revenu, logement, nombre 

de ménages vivant dans une seule pi¯ce, niveau dô®ducation etc ï et parvient ainsi à construire des 

indices de pauvreté, comme la consommation par individu (per capita consumption) et des écarts de 

revenu significatifs. Dôautres indicateurs ï pratique religieuse, degr® dôexposition aux médias, 

migrations internes, accès aux transports, etc ï permettront de développer des hypothèses nouvelles 

sur le rapport des Egyptiens à la politique après la rupture de février 2011. Le CEDEJ est ainsi en 

mesure de croiser ces données socio-économiques et culturelles avec lôexpression des pr®f®rences 

électorales, afin de proposer des mod¯les dôexplication du comportement ®lectoral des ®lecteurs.    

 Plus important encore, le CEDEJ, grâce à un échantillon « grandeur nature » représenté par la 

possession effective des r®sultats de 5000 bureaux de vote sur toute lôEgypte, se trouve en mesure 

dôagr®ger ces r®sultats pour obtenir des chiffres tr¯s fins au niveau du quartier (cheikha) et du village 

(qariyya) ï niveau à partir duquel les données du CAPMAS sont produites. Côest ici que r®side lôune 

des plus grandes promesses de ce travail : gr©ce ¨ ce niveau dôanalyse micro-sociologique, on pourra 

poser les bases dôune sociologie politique in®dite dans le monde arabe. La s®quence dans laquelle 

sôinscrit ce projet est, elle aussi, dôune grande importance, puisque lôanalyse des r®sultats des 

nouvelles élections législatives permettra de savoir si celles-ci confirmeront la qualit® dôélection 

critique du scrutin l®gislatif de 2011, selon lôexpression utilis®e par V.O Key pour désigner une 

élection qui « diffère dans sa nature, sa signification, ses conséquences » des précédents scrutins, et au 

cours de laquelle ç la profondeur et lôintensit® de lôimplication ®lectorale è est ¨ lôorigine dôun 

« réalignement » structurel appelé à persister lors des scrutins suivants (V.O.Key, « A Theory of 

Critical Electionsò, The Journal of Politics, vol.17, n°1, Feb., 1955, 3-18).  

-Programme « Transitions politiques et mutations urbaines en Méditerranée » animé par le 

pôle « ville et Développement durable ».  

Le programme se donne pour objet de mieux saisir les liens entre les grands changements 

politiques et sociaux en cours sur la rive sud de la M®diterran®e, dôune part, et les processus 

dôurbanisation, dôautre part. On se propose dô®tudier les conséquences des grands événements 

révolutionnaires sur la production, la gestion et la pratiques des villes. On se posera la 

question de savoir si les conditions sont réunies pour refonder un développement urbain 

durable impliquant pleinement les sociétés civiles.  

On se propose ®galement dô®tudier le rôle des urbanistes et des aménageurs locaux par rapport 

à ces changements politiques. Lôimplication dans le projet dô®tudiants et dôenseignants-

chercheurs en urbanisme, la mutualisation des réseaux professionnels des équipes de 

recherche installées en Égypte et en Tunisie, ainsi que la capitalisation des expériences 

acquises par lôensemble des partenaires et des autres organismes associés en matière de 

recherche urbaine sur les terrains m®diterran®ens place ce projet ¨ lôarticulation entre 

recherche, formation et expertise.  
     

 

2.1.2 Publications, communications, autres productions 

-synopsis de lôouvrage collectif  LôEgypte en r®volutions (PUF)  

Plus dôun an apr¯s lô®closion des ç printemps arabes è qui ont marqu® le d®but dôun 

bouleversement politique au Maghreb et dans lôOrient arabe, lôheure est venue de faire  
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lôanalyse d®passionn®e des dynamiques politiques, id®ologiques et sociales qui redessinent 

aujourdôhui les caract®ristiques dôun monde arabe en pleine ®volution.   

   Le choix de lôEgypte comme laboratoire privil®gi® des changements en cours r®pond 

à un constat dô®vidence : côest le pays arabe le plus peuplé qui a imprimé, encore une fois, le 

rythme de son temps politique à son environnement culturel et géographique.  

 En effet, le moment ®gyptien a jou® un r¹le consid®rable dans lô®mergence de cette 

nouvelle géographie politique. Côest la duplication ®gyptienne du pr®c®dent tunisien qui a 

donn® ¨ un ®v®nement qui aurait pu demeurer confin® ¨ son foyer tunisien la dimension dôun 

séisme généralisé ¨ lô®chelle r®gionale. Les manifestations ç millionnaires » de la Place Tahrîr 

ont inspir® les foules de Benghazi comme celles des villes syriennes.  Le Caire est aujourdôhui 

lô®picentre dôun ph®nom¯ne r®volutionnaire dont les amplitudes se manifestent en tous les 

points du Maghreb, du Machrek et de la Péninsule arabique.  

  Dans le passé, cette capacité dôentra´nement a été incarnée aussi bien par le pouvoir 

politique, ¨ lôinstar du r¹le jou® par Nasser dans la diffusion du nationalisme arabe, que par 

une société bouillonnante, dont les éléments religieux les plus radicaux ont nourri toutes les 

sensibilités du spectre islamiste au XXème siècle.  

 En 2012, au terme des premières élections libres depuis plus de soixante ans, les 

Frères musulmans et les salafistes ont été appelés à diriger la nouvelle Egypte. Les aléas de la 

justice administrative et constitutionnelle ont entra´n® lôannulation du scrutin et la dissolution 

de lôassembl®e l®gislative. La D®claration constitutionnelle du pr®sident Morsi (22 novembre 

2012) a immunis® lôassembl®e constituante ainsi que la chambre haute ï devenue la seule 

base l®gale de lôaction l®gislative en attendant lô®lection dôune nouvelle assembl®e ï alors que 

des foyers de contestation se d®veloppement dans les principales villes dôEgypte. Les effets 

locaux et régionaux de cette situation in®dite est aujourdôhui au cîur de lôattention 

internationale, tant les incertitudes sont grandes sur les orientations ¨ venir de lôEgypte, en 

matière culturelle ï libert® dôexpression, droits des femmes, droit de la minorit® copte ï 

comme en matière stratégique ï p®rennit® menac®e de lôaccord de paix de Camp David, 

relations entre lôarm®e et les Etats-Unis, relations entre le nouveau pouvoir et la République 

islamique dôIran.  

 Au-delà des enthousiasmes naïfs et des mises en garde sceptiques, lôambition 

de lôEgypte en r®volutions est dôoffrir au lecteur une immersion dans les lieux emblématiques 

du changement depuis deux ans, en sôappuyant sur des ®tudes empiriques ¨ partir desquels 

seront dégagées des montées en généralités significatives. Il sôagira ®galement de faire 

apparaître les tensions et les contradictions que cette nouvelle configuration commence à 

provoquer dans le champ des forces locales et régionales.  

 Côest lô®quipe du Centre dô®tudes et de documentation ®conomique, juridique et social 

(CEDEJ), ®tablie au Caire, qui prendra en charge la coordination de lôouvrage.  

- après la publication, en 2011, du n°9, 3
ème

 série, de la revue Egypte/Monde arabe, 

Gouvernance locale dans le monde arabe et en Méditerranée : quel rôle pour les femmes ? », 

sous la direction de Sylvie Denèfle et de Safaa Monqid, le CEDEJ publie en avril 2013 le 

numéro 10 de la revue Egypte/Monde arabe consacrée aux élections législatives de 2011/2012 

sous la direction de Clément Steuer, boursier post-doctorant au CEDEJ.   

Le sommaire est décrit ci-après :  
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Première partie : Le rôle des représentations dans un paysage politique en recomposition 

Sarah Wessel ï « Political Representation and Legitimacy in Egypt : the Making and 

Reception of Claims during the Parliamentary Elections 2011 ».  

Omney Khalifa ï « Presidential Talks: Analysis of Egyptian Presidential Candidatesô Talk 

Showsò. 

  

Deuxième partie : Le passage au politique : succès et échecs d'une politisation de la société 

civile 

Alaa al-Din Arafat ï « Le parti Nour dans les élections parlementaires de 2011-2012 »  

Amal Abbassi ï « Les Frères musulmans à la sortie de la semi-clandestinité : le parti Liberté 

et Justice dans les élections législatives ». 

Azzura Meringolo ï « Revolutionary, Creative, Heterogeneus and Unorganised: Young 

Egyptians Facing Elections ». 

Constantino Paonessa ï ñLe rôle des confréries soufies durant les élections législatives de 

2011 en Egypte : quelques réflexions préliminaires ». 

Troisième partie : la révolution dans les urnes : la reconfiguration des enjeux locaux entre 

politisation et permanence des anciennes logiques. 

Clément Steuer ï « Les stratégies de campagne des partis politiques au niveau local : étude 

comparée de trois circonscriptions ». 

Gaétan du Roy ï « La campagne dôal-Misriyyîn al-Ahrâr chez les chiffonniers de Manshiyit 

Nasr ».  

Giedre Sabaseviciute ï « Entre le savant et le politique : la campagne ®lectorale de óAmr 

Hamz©w´ dans les ®lections l®gislatives ®gyptiennes de lôautomne 2011 ».  

Varia 

Chloé Maurel ï « Le sauvetage des monuments de Nubie par lôUnesco (1955-1968). 

Belkacem Benzenine ï « Les femmes algériennes au parlement : la question des quotas à 

lô®preuve des r®formes politiques ». 

Nael Georges ï « Minorit®s et libert® religieuse dans les Constitutions des Etats de lôOrient 

arabe ».  

2.1.3 Manifestations scientifiques 

- table ronde sur les révolutions arabes : le printemps 2011/ 19 février 2012/ Koweït 

Program/Sciences Po Paris/CEDEJ (voir annexes pour le compte-rendu de la conférence) 

- conférence  le monde arabe ¨ lô©ge des révolutions /25-27 juin 2012/Paris /Kuwaït Program-

Sciences Po Paris/CEDEJ (voir annexes pour le compte-rendu de la conférence) 

- colloque révoltes et transitions dans le monde arabe : vers un nouvel agenda 

urbain ? CEDEJ, pôle ville et développement durable, Le Caire, auditorium de lôInstitut 

Franais dôEgypte, 7-9 novembre 2012 (voir annexes pour le compte-rendu de la conférence) 

- colloque international Boom Cities: Urban Developments in the Arabian Peninsula, 

NYUAD, Abu Dhabi, 4-5 décembre 2012 (voir en annexe le compte-rendu de la conférence) 
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2.2 Int®gration de lôUmifre dans son environnement et actions de coopération 

2.2.1 Modalit®s de travail avec lôAmbassade 

Le CEDEJ a conscience de lôimportance dôune relation de qualité avec les représentants de 

lôambassade de France en Egypte. Les bases de la relation de travail posées avec monsieur 

Jean Felix-Paganon ont été maintenues avec monsieur Nicolas Galey, qui lui a succédé en juin 

2012.     

Ainsi, une note sur les luttes pour le contrôle du pouvoir constituant (voir annexe n°4) a été 

transmise ¨ lôambassade. De m°me, le service de presse de lôambassade reçoit régulièrement 

la traduction dôarticles tir®s de la presse islamiste ainsi que le travail de d®cryptage des 

revendications  relev®es lors des diverses manifestations qui rythment lôactualit® politique et 

sociale en Egypte.  

Enfin, lôambassade b®n®ficiera, avant la tenue des prochaines élections législatives en octobre 

2013 des r®sultats du programme CEDEJ sur la sociologie ®lectorale de lôEgypte.    

2.2.2 Valorisation et diffusion de la culture scientifique et technique (d®bat dôid®es, 

expositionsé) 

- suite à la signature du protocole CNRS/MAEE/Bibalex (Biblioth¯que dôAlexandrie) au 

d®but de lôann®e 2012, le p¹le SIG, sous lôimpulsion de Hala Bayoumi, pilote le projet de 

num®risation du fonds dôarchives de la presse ®gyptienne, constitu® par des g®nérations de 

chercheurs du CEDEJ. Lôensemble du processus comprend des op®rations de num®risation, 

dôarchivage, de sauvegarde, de préservation numérique et de diffusion sur le Web. En févier 

2013, une ®quipe dôune dizaine de vacataires a ®t® form®e pendant une semaine par les 

experts de la Bibalex, venus sp®cialement dôAlexandrie pour cette t©che. Un travail de 

contrôle de qualité se poursuit parallèlement à la saisie des métadonnées. Lô®quipe de 

Bibalex, pour sa part, conduit un travail de numérisation à très haute définition (nettoyage des 

images obtenues, OCRisation grâce à laquelle le format image acquiert la qualité de texte, 

facilitant ainsi la requête). Ce dossier a été débloqué en 2012, apr¯s deux ann®es dôinertie. Un 

premier affichage est pr®vu d¯s lôach¯vement de 100.000 coupures.  

Capture dô®cran de lôapplication utilis®e par les agents du CEDEJ pour la saisie des 

métadonnées.  
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-intervention du directeur du CEDEJ à la table-ronde « Syrie, clef de voute du Moyen-

Orient è lors de la journ®e dô®tude sur la r®volution syrienne en hommage ¨ Michel Seurat 

« Syrie ï pertinence et actualité de Michel Seurat è, 3 mai 2012, Minist¯re de lôEnseignement 

Supérieur et de la Recherche.  

-intervention du directeur du CEDEJ à la 3
ème

 conférence régionale des juristes francophones 

organis®e par lôAmbassade de France en Egypte, la Cour de cassation ®gyptienne et lôInstitut 

des Hautes Etudes Judiciaires, « La lutte contre la corruption : un enjeu central du printemps 

arabe », sur le thème « Y-a-t-il une spécificité de la corruption dans le monde arabe ? », 

Biblioth¯que dôAlexandrie, 29-30 mai 2012. 

 -conf®rence du directeur du CEDEJ ¨ lôauditorium de lôInstitut Franais dôEgypte, Quôest-ce 

que le salafisme ? 15 octobre 2012.  

-communication ¨ lôInstitut, Académie des Sciences Morales et Politiques, intitulée sens et 

puissance du salafisme prononcée par le directeur du CEDEJ (le texte de la communication 

est en annexe) 5 novembre 2012. 

-audition du directeur du CEDEJ auprès de la commission des Affaires Etrangères de 

lôAssembl®e Nationale sur la situation politique et sociale en Egypte, Assembl®e Nationale, 

Paris, 13 mars 2013.  

- conf®rence du directeur du CEDEJ ¨ lôInstitut dô®tudes de lôislam et des soci®t®s du monde 

musulman (IISMM/EHESS), 16 avril 2013.  

2.2.4 Financements externes : contrats de recherche (sources, objet, montant des financements 

effectifs et potentiels, ®volution), r®ponse ¨ des appels dôoffre.  

-r®ponse ¨ lôappel ¨ projets de lôAgence Nationale de la Recherche (ANR), Programme Blanc, 

Edition 2013, à la date du 17 janvier 2013. Programme du CEDEJ soumis sous le titre 

DESER ï Dynamiques Electorales et Sociologiques dans lôEgypte R®volutionnaire. Lôaide 

demand®e ¨ lôANR sô®l¯ve ¨ 247 605 euros pour un projet de 36 mois.  
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- participation en qualité de partenaire au projet de Programme Cadre de Recherche et de 

D®veloppement (PCRD) d®pos® le 31 janvier 2013 par lôUniversit® de Passau sur le th¯me 

« média et construction de la paix » (« media and peace-building »).   

- le lancement du programme de recherche Transitions politiques et mutations urbaines en 

Méditerranée/programme en r®ponse ¨ lôappel dôoffre ENVI-MED (MAEE/MISTRALS) 

ouvert ¨ lôautomne 2012. Son financement est de 20.000 euros environ sur la période 2013-

2014. Le CEDEJ est porteur du projet. Le Centre compte les partenaires suivants : Ain Shams 

University, Le Caire ; SYFACTE, Sfax ; LAVUE, Paris. 

-soumission à la Qatar Fondation de deux projets :  

1/ mise à jour électronique de la carte mondiale des zones arides publi®e par lôUNESCO en 

1977.  

Ce projet avait ®t® conu en 2012 par le CEDEJ et lôEcole Pratique des Hautes Etudes. Cette 

opération a pour objet la mise en place dôun syst¯me dôinformation ¨ r®f®rence spatiale 

(SIRS) actualisé en temps réel et accessible sur internet. La première action a consisté à 

mettre la carte de 1977 dans un référentiel cartographique unique (WGS1984) ; ensuite, il a 

fallu traduire en base de données numériques la légende de la carte (1977). La troisième étape 

a consist® ¨ construire le syst¯me interactif dôinformation ¨ r®f®rences spatiales en utilisant les 

variables et les modalités définies par la transcription numérique de la légende. On dispose 

donc actuellement de la carte de 1977 interactive et dynamique. Elle représente la référence t0 

qui autorise sa mise à jour à partir des données mondiales actuelles. Cette révision donnera 

lieux à la définition des nouveaux critères tels que les limites des zones bioclimatiques, 

démographie, la localisation des installations humaines, de lôeau et de ses usages, etcé). Ces 

critères élargis rentreront dans constitution de la base de données évolutive. Un financement 

extérieur est indispensable à la poursuite de ce projet très ambitieux.   

2/financement de la numérisation des coupures de presse dans le cadre de la coopération avec 

la Biblioth¯que dôAlexandrie (voir supra).  

2.3 Politique dôattractivit® et de rayonnement  

2.3.1 Missions et invitations 

- sur lôinitiative du CEDEJ et du Conseil Arabe de lôEau, le conseil scientifique de Watarid 4 

sôest r®uni au Caire le 3 et le 4 novembre 2012 en prévision du colloque final qui aura lieu 

dans la capitale égyptienne en février 2014, sous la double tutelle du CEDEJ et du Conseil 

Arabe de lôEau. Marie-Françoise Courel (EPHE), Jeannine Lerhun (EPHE), François Queyrel 

(EPHE), Christophe Godard (CNRS), Jean Margat (expert BRGM), Mahmoud Abou Zeïd 

(pr®sident du Conseil Arabe de lôEau), Hussein al-Atfi  (Conseil arabe de lôeau), Hassan 

Amer, Khaled Abou Zeïd, Mohammed Rami, Mervat Hassan, Hiba al-Hariri ï Conseil arabe 

de lôeau.   

-invitation de Jean-Pierre Filiu pour son séminaire au CEDEJ.  

2.3.2 Partenariats pérennes avec des universités et organismes de recherche français 

2.3.3 Partenariats pérennes avec des universités et organismes de recherches du pays-hôte 

-le CEDEJ (p¹le SIG) a sign® un nouveau protocole avec lôagence gouvernementale 

®gyptienne du CAPMAS pour la r®alisation dôun syst¯me dôinformation ¨ r®f®rence spatiale 

des recensements ®gyptiens de 1882 ¨ 2006. Le CEDEJ sôest engag® ¨ participer 1/ï  à la 
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création du logiciel ; ï2/  au traitement des données  et ¨ leur int®gration dans lôapplication 

conçue à cet effet. Le CEDEJ contribue également à la conception des systèmes de sécurité. 

Le Centre r®dige, en outre, les fasicules dôusage en arabe, en franais et en anglais. Le produit 

final, d®livr® en 2014, se pr®sentera sous la forme dôun disque compact. 

-le CEDEJ est coordinateur de lôaction de formation GIS4D (diplôme inter-universitaire 

EPHE et Lyon 1) dispensée cette année à dix fonctionnaires du CAPMAS ï la réduction du 

budget du CEDEJ a réduit à dix le nombre de fonctionnaires du CAPMAS en formation (ils 

®taient quinze lôann®e derni¯re). Cet enseignement permet ¨ lô®tudiant dôacqu®rir une 

formation dans les techniques dôanalyse des donn®es utiles pour les syst¯mes dôinformation 

géographique ï ; la simulation information ï ; la modélisation des systèmes complexes et 

lôanalyse spatiale. 

Les participants b®n®ficient dôune formation sur les outils suivants : ArcGis ; Donalysor ; 
Matlab ; R ; SPSS ; SAS.  

 La première session de formation a eu lieu, au Caire, en novembre 2012 dans les locaux du 

CAPMAS ; une session préparatoire sur le terrain a eu lieu en janvier 2013, et la seconde 

session de formation est prévue en juin 2013. La dernière session aura lieu à Paris dans les 

locaux de lôEPHE en septembre 2013. Elle sera couronnée par la soutenance des candidats 

dans les locaux de lôEPHE et la délivrance des diplômes en présence de son Excellence 

lôambassadeur dôEgypte. 

-cours sur les « transformations des sociétés contemporaines » donnés à la filière francophone 

de la Facult® dôEconomie et de Science Politique ¨  lôUniversit® du Caire (9h) et cours (30 h) 

de théorie des relations internationales en master à lôUniversit® Francophone dôEgypte (UFE). 

Les cours de sciences politiques donnés par le directeur du CEDEJ ont pour objectif de créer 

un lien de coopération avec les étudiants. Ceux-ci sont, par exemple, invités à valider le cours 

gr©ce ¨ des notices susceptibles dôalimenter le « glossaire de la révolution è. Il sôagira pour 

eux de faire une note de synthèse sur un thème se rapportant à la révolution égyptienne (un 

lieu, un symbole, une personnalité, un événement, une émission politique etc). Les meilleures 

notices seront retenues pour figurer sur le site du CEDEJ.  

Dans le cas de son travail sur les élections, le CEDEJ entend former les étudiants qui le 

souhaitent aux m®thodes de lôentretien semi-directif en vue des prochaines élections 

législatives en octobre (si la date est maintenue).  

 

 

 

 

 

2.4.2 Communication interne et externe 

Le site Internet du CEDEJ a ®t® enti¯rement reconfigur®, avec une nouvelle page dôaccueil et 

de nouvelles rubriques.  
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Le pôle « gouvernance publique » a créé une rubrique intitulée nouvelles de Tahrîr dans 

laquelle on peut trouver des dizaines de clichés des manifestations de masse sur la célèbre 

place du Caire avec la traduction en français des revendications, des témoignages et des 

slogans. Il sôagit ainsi de restituer lôatmosph¯re id®ologique de la r®volution ®gyptienne en 

mettant à la disposition du public les divers répertoires de sens par lesquels la protestation 

sôexprime. Au moyen dôune traduction qui sôefforce de rendre intelligibles les allusions à 

lôactualit® et lôinventivit® lexicale des manifestants,  on sôefforce  de reconstituer le référentiel 

culturel et politique qui alimente la contestation. Il va de soi que les manifestations islamistes, 

qui ne se déroulent plus à Tahrir depuis que le camp révolutionnaire a investi la place, sont 

également couvertes par cette rubrique. Des données référencées, avec mention de la date et 

du lieu, sont ainsi mises à la disposition des historiens et des politologues qui travailleront sur 

cette période ï le CEDEJ conforte ainsi, grâce à ce site, une vocation documentaire ancienne 

continuée par des moyens modernes.  

Une autre rubrique, intitulée regards islamistes sur lôactualit® ®gyptienne, est consacrée à la 

traduction dôarticles publi®s dans la presse islamiste ®gyptienne. Lôobjectif est de mettre ¨ la 

disposition des chercheurs, journalistes et étudiants le type de perception que les intellectuels 

islamistes ï salafistes de divers tendances ou issus des Frères musulmans ï se font de la 

situation révolutionnaire égyptienne. A travers la lecture de ces textes, on comprend 

également la manière dont le champ islamiste égyptien se restructure en fonction de lôactualit® 

à travers débats et polémiques internes.  

Enfin, une troisième rubrique a vu le jour : il sôagit du glossaire de la révolution égyptienne 

qui est alimenté par des notices consacrées à des objets divers ï « place 

Tahrîr è/çôachw©iyy©t »/ « talk shows »/« Waël Ghoneim »/« tourisme »/« ultras » etc ï dont 

lô®v®nement r®volutionnaire ®gyptien est le dénominateur commun.  Ces différentes rubriques 

apparaissent dans  un « carnet de recherches » hébergé par le site hypothèses.org. Celui  met à 

la disposition du monde universitaire les nouveaut®s dôune recherche en train de se faire, ce 

qui contribue à la valorisation des activités du CEDEJ. Ces rubriques ont vocation à quitter le 
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site institutionnel du CEDEJ pour occuper exclusivement lôespace du carnet de recherches 

dôhypothèses.org. 

- Revue de presse sur la ville 

En décembre 2012, le pôle « ville » du CEDEJ a inauguré une revue de presse mensuelle et 

bilingue (franais, anglais) qui couvre lôactualit® urbaine et urbanistique du Caire et dôailleurs, 

depuis les problèmes liés aux services et aux infrastructures jusquôaux initiatives locales 

promouvant le développement durable. Elle est publiée sur le nouveau blog (Carnets du 

CEDEJ) : egrev.hypotheses.org. Cette revue de presse spécialisée propose une série de liens 

vers les sources consult®es, favorisant lôaccès des chercheurs aux données urbaines 

disponibles sur lô£gypte. Elle permet ®galement de mieux se rep®rer dans le paysage  

complexe de lôurbanisation en £gypte. 

 

-la plate-forme de diffusion de livres en science sociale et humaine ï OpenEdition books ï, 

port®e par CLEO, a num®ris® une quarantaine dôouvrages publi®s par le CEDEJ. Nicolas de 

Lavergne, responsable de la communication et de lôinnovation num®rique ¨ la Fondation 

Maison des Sciences de lôHomme (FMSH) a gracieusement accept® de sôoccuper pour le 

CEDEJ de la mise en ligne de ces collections.  

 

2.5 La formation à la recherche par la recherche 

2.5.1 Mlle Lorraine Etienne, volontaire internationale au CEDEJ/antenne de Khartoum depuis 

le mois dôoctobre 2012, a b®n®fici® pendant une semaine dôune formation au CEDEJ/le Caire. 

Elle a acquis les bases de lôutilisation du programme minisix (logiciel de gestion de la 

bibliothèque) en vue de fusionner les bases de données des deux bibliothèques.   

Au mois de février 2012, une matin®e dô®tude a ®t® consacr®e au CEDEJ aux ®tudiants 

doctorants, en coop®ration avec Sarah Ben Nefissa de lôIRD et Myriam Catusse du CNRS.  

 

3. Recherche individuelle, par équipe, par projet 

Roman Stadnicki, responsable du pôle « Ville et développement durable » 

 

- P.A. Barthel, L. Zaki, Expérimenter la ville durable au sud de la Méditerranée : dialogues 

de professionnels et de chercheurs, Editions de lôAube, 2011. 

 

Deux publications collectives majeures, qui reprennent les communications les plus 

pertinentes du colloque du 7-9 novembre 2012 sur révoltes et transitions dans le monde 

arabe : vers un nouvel agenda urbain ?, sont en préparation pour 2013 : 

-R. Stadnicki, P.A. Barthel, L. Vignal, Urbanism and Revolution in Egypt. Decision makers, urban 

planners and city-dwellers after January 25th, Le Caire : American University in Cairo Press 

(soumis). 

 

-R. Stadnicki, P.A. Barthel, L. Vignal, Arab Cities after the Revolutions. Numéro spécial de Built 

Environment, Oxon (UK) : Alexandrine Press (accepté) 
 

Publications en 2012-2013 

  

-chapitre dôouvrages : 
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2012 « Égypte », « Yémen », in F. Bost, L. Carroué, S. Colin, C. Girault, A.-L. Humain-

Lamoure, O. Sanmartin, D. Teurtrie (dir.), Images Économiques du Monde 2013, Paris : 

Armand Colin, p. 281-283 ; 302-303. 

2012, « Le Yémen vers la transition urbaine », in L. Bonnefoy, F. Mermier, M. Poirier (dir.), 

Yémen. Le tournant révolutionnaire, Paris/Sanaa : Karthala/CEFAS, p. 201-223. 

 

-articles dans des revues à comité de lecture : 

2012 « Enqu°te aux marges des villes du Golfe Arabiqueé Ou comment d®passer la 

critique », Carnets de géographes, n° 4. 

http://www.carnetsdegeographes.org/carnets_terrain/terrain_04_04_Stadnicki.php  

 

-contributions dans des revues sans comité de lecture : 

2012, « Villes et urbanisation contemporaines au Yémen : entretien avec Roman Stadnicki », 

Averroès, Paris : Sciences-Po :  

 http://revueaverroes.com/2012/11/12/villes-et-urbanisation-contemporaines-au-yemen-

entretien-avec-roman-stadnicki/  

2012, « Le Caire après la révolution : blocages de la ville et d®blocage de lôurbanisme », Les 

Carnets de lôIFPO : http://ifpo.hypotheses.org/4419  

 Traduction anglaise : http://ifpo.hypotheses.org/4651  

2012, « óAshwaiyyat », in Glossaire de la Révolution, Les carnets du CEDEJ.  

 http://egrev.hypotheses.org/127  

 
  

 

 

 

-Giedre Sabaseviciute, Bourse BAR, doctorante CEDEJ 

 

1. Avancement du travail de thèse 

 

Doctorante boursière au Cedej depuis septembre 2011, Mlle Sabaseviscuite a consacré son 

premier semestre  à la définition des problématiques de recherche au regard de lôenqu°te 

du terrain. Elle décrit dans les termes suivants les étapes de sa recherche 

[Ŝǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ƻōǘŜƴǳǎ ǇŀǊ ǳƴŜ ǎŞǊƛŜ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ƛƴǘŜƭƭŜŎǘǳŜƭǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ 

ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ƭƛǘǘŞǊŀƛǊŜ ƻŦŦƛŎƛŜƭ Ŝǘ ƭŜǎ CǊŝǊŜǎ aǳǎǳƭƳŀƴǎ ŘŜ ƭŀ ƎŞƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ мфрл 

ƳΩƻƴǘ ǎǳƎƎŞǊŞ ŘŜ ǊŜŎŜƴǘǊŜǊ Ƴƻƴ ŜƴǉǳşǘŜ ǎǳǊ ƭŀ ŦƛƎǳǊŜ ƛƴǘŜƭƭŜŎǘǳŜƭƭŜ ŘŜ {ŀȅȅƛŘ vǳǘō ŀŦƛƴ ŘΩŜǎǎŀȅŜǊ 

ŘŜ ŎƻƳǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ǉǳŜƭǎ ǘŜǊƳŜǎ ƛƭ ŀ ƻǇŞǊŞ ǎŀ ǊǳǇǘǳǊŜ ŀǾŜŎ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ǊŞŦŞǊŜƴǘƛŜƭ ŘŞŦƛƴƛ ǇŀǊ ƭΩadab 

ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ ŘΩǳƴ ŜǎǇŀŎŜ ŘŞŦƛƴƛ ǇŀǊ ƭŜ ǊŞŦŞǊŜƴǘ ǊŜƭƛƎƛŜǳȄΦ /Ŝ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘ Řǳ ŎŜƴǘǊŜ ŘŜ ƎǊŀǾƛǘŞ  ŘŜ Ƴŀ 

ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ǎΩŜȄǇƭique par la nécessité de relier ma problématique initiale, portant sur les 

intellectuels dans la révolution de 1952, aux enjeux du présent si je voulais mettre en valeur les 

entretiens réalisés. Les réactions passionnées que suscitait la seule évocation du nom de Sayyid 

vǳǘōΣ ŀƭƭŀƴǘ ŘŜ ǎƻƴ ōŀƴƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ǘƻǘŀƭ ŘŜ ƭΩƘŞǊƛǘŀƎŜ ŘŜ ƭΩ!Řŀō Řŀƴǎ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ƭƛǘǘŞǊŀƛǊŜ ƻŦŦƛŎƛŜƭ Ł 

ǎŀ ƳȅǘƘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŜȄǘǊşƳŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƳƛƭƛŜǳȄ CǊŝǊŜΣ ƳΩŀ ŜƴŎƻǳǊŀƎŞ Ł ǇǊŜƴŘǊŜ ŎƻƳƳŜ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ 

ŘŞǇŀǊǘ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ŘŜǳȄ ŜǎǇŀŎŜǎ ǊŞŦŞǊŜƴǘƛŜƭǎΣ ŘŞŦƛƴi chacun par certains types de « grandeurs » 

http://www.carnetsdegeographes.org/carnets_terrain/terrain_04_04_Stadnicki.php
http://revueaverroes.com/2012/11/12/villes-et-urbanisation-contemporaines-au-yemen-entretien-avec-roman-stadnicki/
http://revueaverroes.com/2012/11/12/villes-et-urbanisation-contemporaines-au-yemen-entretien-avec-roman-stadnicki/
http://ifpo.hypotheses.org/4419
http://ifpo.hypotheses.org/4651
http://egrev.hypotheses.org/127
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incarnées dans des personnalités ǉǳƛ ŘŞǘƛŜƴƴŜƴǘ ƭŜǎ ŎƭŞǎ ŘŜ ƭŞƎƛǘƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜƭƭŜŎǘǳŜƭΦ [Ŝǎ 

notions de « réseaux » et de « reconnaissance η ŘŜ ƭΩƛƴǘŜƭƭŜŎǘǳŜƭ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴ ǊŞǎŜŀǳ ǎŜ ǎƻƴǘ 

révélées centrales daƴǎ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜΦ 9ƴ ǇŀǊǘŀƴǘ Řǳ Ŏƻƴǎǘŀǘ ǉǳŜ ƭΩƛƴǘŜƭƭŜŎǘǳŜƭ Ŝǎǘ 

toujours « ƛƴǘŜƭƭŜŎǘǳŜƭ ǇƻǳǊ ǉǳŜƭǉǳΩǳƴ ηΣ ƧΩŀƛ ǇǊƻŎŞŘŞ ŀǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ƳƛƴǳǘƛŜǳȄ ŘŜ ǊŜŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘŜǎ 

réseaux de Sayyid Qutb dans la période 1945-мфрп Ŝƴ ƳΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŀȄŜǎ ŘΩŜnquête : 

ƭŜǎ Ƴŀƛǎƻƴǎ ŘΩŞŘƛǘƛƻƴ ǉǳƛ ŞŘƛǘŀƛŜƴǘ ǎŜǎ ǆǳǾǊŜǎΣ ƭŜǎ ǊŜǾǳŜǎ ǉǳƛ ŀŎŎŜǇǘŀƛŜƴǘ ǎŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ Ŝǘ ǉǳƛ 

présentaient ses ouvrages, les intellectuels qui écrivaient dans les revues éditées par Sayyid Qutb 

et dont les ouvrages étaient présentés par QutbΣ ŜǘŎΦ /ŜǘǘŜ ŜƴǉǳşǘŜ ƳΩŀ ǊŞǾŞƭŞ ǉǳŜ ƭŜ ǇŀǎǎŀƎŜ ŘŜ 

vǳǘō ŘΩǳƴ ŜǎǇŀŎŜ ǊŞŦŞǊŜƴǘƛŜƭ ǾŜǊǎ ǳƴ ŀǳǘǊŜ ǎΩŜǎǘ ŀŎŎƻƳǇƭƛ ǇŀǊ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎ ǎǳŎŎŜǎǎƛŦǎ Řŀƴǎ 

plusieurs réseaux intellectuels ς déplacements dictés par des logiques de ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ  

cooptation, sans doute ŦŀŎƛƭƛǘŞǎ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƴƧƻƴŎǘǳǊŜ ŘŜ ŎǊƛǎŜ Řŀƴǎ ƭŀǉǳŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŜƴǘǊŞŜ ƭΩEgypte  à la 

sortie de la seconde guerre. Inévitablement, de nouvelles questions se sont posées concernant 

les stratégies de conversion du capital intellectuel, comme le passage de la figure de ƭΩŀŘƞō vers 

celle de cheikh.  

3. Présentations  

-14-17 avril 2012 : intervention à la conférence internationale organisée par le Conseil 

Supérieur de la Culture  intitulée « Révolution et Culture », le Caire. Le titre : « La 

révolution égyptienne dans le contexte de lôambigüité du concept de « révolution » (en 

arabe).  

- 17 juin 2012 : présentation des travaux dans le cadre du séminaire doctoral au Cedej 

« les intellectuels ®gyptiens face ¨ lôincertitude r®volutionnaire », le Caire.  

-12-13 octobre 2012 : intervention à Cairo Based Research Consortium (CBRC), le Caire, 

sous le titre : Asking questions in revolutionary times : Intellectuels face the challenge of 

change.  

3. Publications  

- « Le peuple contre le r®gime. La construction de lôid®e de rupture dans la r®volution du 

25 janvier » dans Marc Lavergne (dir.) Egypte, An 2 de la révolution : lô®mergence de la 

nouvelle scène politique, Paris, Biblioth¯que de lôIReMMO, LôHarmattan, 2012.  

- « Entre le savant et le politique. La campagne ®lectorale dôAmr Hamzawi dans les 

élections législatives en automne 2011, dans Clément Stueur (dir) Egypte-Monde Arabe.  

4. Divers 

-coordination de la conf®rence et de lôexhibition ç A. J. Greimas » en hommage au 

sémiologue lituanien ayant résidé en Alexandrie en 1949-1958, 20 mars 2012 à la 

biblioth¯que de lôAlexandrie (avec lôambassade lituanienne) 

 

 

-Gaétan du Roy, bourse BAR, doctorant CEDEJ 

Avancement du travail de thèse  
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La thèse de M. Gaétan du Roy porte sur lô®tude des dynamiques religieuses dans le quartier de 

chiffonniers du Moqattam et sôint®resse ¨ la construction (et à la défense) de lôautorit® du 

prêtre de cette communauté, le père Samaan. Celui-ci est partie prenante dôune tendance 

charismatique au sein de lôEglise copte orthodoxe et dôune tentative de rapprochement 

îcum®nique avec les autres d®nominations chr®tiennes dôEgypte.   

WΩŀƛ Ǉǳ ƻōǎŜǊǾŜǊ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ copte des chiffonniers dans le moment post-révolutionnaire, dans 
un contexte ŘŜ ŎƻƴǘŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ Řǳ ǇǊşǘǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞΦ  ¦n engagement 
ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŀ Ǿǳ ƭŜ ƧƻǳǊ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊŜƳƛŝǊŜǎ ŞƭŜŎǘƛƻƴǎ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛǾŜǎ post-MoubarakΦ 5Ŝ ƳşƳŜ ƧΩŀƛ 
pu mener une observation participante au sein des « écoles du dimanche » du quartier afin 
ŘΩƻōǎŜǊǾŜǊ ƭŀ ƳŀƴƛŝǊŜ Řƻƴǘ ǎŜ ŘŞǊƻǳƭŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǊŜƭƛƎƛŜǳȄΦ 9ƴ ƻǳǘǊŜ ƧΩŀƛ ŎƻƴǘƛƴǳŞ Ł ŜǎǎŀȅŜǊ ŘŜ 
ǊŜŎƻƴǎǘƛǘǳŜǊ ƭΩƘƛǎǘƻƛǊŜ Řǳ ǇǊşǘǊŜ Ŝǘ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭǳƛ ƭŀ ƎŜƴŝǎŜ ŘΩǳƴŜ ǘŜƴŘŀƴŎŜ ŎƘŀǊƛǎƳŀǘƛǉǳŜ ŞƳŜǊƎŜƴǘŜ 
ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩ9ƎƭƛǎŜ ŎƻǇǘŜΦ 

Participat ion aux activités scientifiques du CEDEJ   

-participation ¨ lô®criture dôun projet de recherche sur la gestion des d®chets au Caire avec le 

responsable du pôle urbanisme Roman Stadnicki.  

-rédaction dôun article pour un num®ro dôEgypte/Monde arabe sur les ®lections l®gislatives 

dans le quartier de Manshiyet Nâser. 

-rédaction dôun article pour le livre en pr®paration sous la direction de Bernard Rougier sur la 

r®volution ®gyptienne ¨ propos de lôimplication des coptes pendant et après le soulèvement. 

-rédaction dôune notice sur le pape Shenouda dans le glossaire de la r®volution sur le site du 

CEDEJ 

Participation à des colloques/événements scientifiques 

-Participation à la table ronde « Questions constitutionnelles et dynamiques électorales », 

coorganisée par le Professeur Gilles Kepel, responsable à Sciences Po du Koweït Program for 

Advanced Studies, et Bernard Rougier, directeur du CEDEJ, qui sôest tenue le 12 janvier 2012 

au Caire. 

-Participation ¨ lô®cole doctorale Les marges religieuses du monde islamique, co-organisée 

par le Netherlands InterUniversity School for Islamic Studies (NISIS), lôIstanbul Technical 

University (Turquie), le Netherlands Institute in Turkey (Turquie), le Netherlands Institute for 

Higher Education, lôInstitut franais dô®tudes anatoliennes (Turquie), lôUniversit® de 

Galatasaray (Turquie), lôUniversit® libre de  Berlin et lôInstitut de recherche pour le 

développement (France), à Istanbul du 26 au 30 mars 2012.  La presentation sôintitulait 

« Copts or Christians two ways of presenting oneself in front of the Muslim Other ». 

-participation avec Jamie Furniss au colloque du CREDIC du 28 août au 1
er
 septembre à 

Montpellier sur le thème Mission et cinéma : films missionnaires et missionnaires dans le 

cinéma. La présentation portait sur : La représentation des personnalités et des actions du père 

Samaan et de Soeur Emmanuelle auprès des chiffonniers du Caire : analyse comparée à partir 

de films. 

 -présentation lors du dixi¯me congr¯s de lôAssociation internationale dô®tudes  copte à 
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Rome en septembre 2012 dôun expos® sur les influences catholiques et  protestantes dans le 

quartier de Manshiyet Nâser. 

Clément Steuer, post-doctorant, CEDEJ 

-réalisation d'une enquête de terrain dans trois circonscriptions égyptiennes (Qasr Al-Nîl, 

Suez, Gharbiya I) lors des élections législatives de 2011-2012 

-réalisation d'une enquête de terrain au Caire sur les élections présidentielles (mai-juin 2012) 

-coordination du numéro d'Égypte/Monde arabe consacré aux élections de 2011-2012 

(rédaction et diffusion de l'appel à communication ; sélection des propositions d'articles ; 

transmission des articles au comité de lecture) 

Publications 

 Ouvrages 

-Le Wasat sous Moubarak. Lô®mergence contrari®e dôun groupe dôentrepreneurs politiques 

en Égypte, Clermont-Ferrand, Varenne/LGDJ, Collection Thèses de la Fondation Varenne, 

2012, 316 p.   

-La science politique en fiches, Paris, Ellipses, Collection Optimum, 2012, 264 p.  

-avec Jean-Baptiste Beauchard et Elisabeth Vandenheede, Le Moyen-Orient un an après. 

Entre révolution, révolte et stagnation, Paris, Éditions du Cygne, 2012, 49 p. 

Articles dans des revues à comité de lecture 

-« Les partis politiques égyptiens dans la révolution », LôAnn®e du Maghreb, vol. 8, 2012, p. 

181-192 

-« Le printemps des partis ? Le rôle des organisations partisanes égyptiennes dans la 

mobilisation électorale », Confluences Méditerranée, n° 82, 2012, p. 91-105 

Chapitres dans des ouvrages collectifs 

-ζ [ΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭΩƛƳǇŀǎǎŜ Υ [ΩŀǇǇŀǊŜƴǘ ŞǇǳƛǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ǇŀǊǘƛǎŀƴŜ ηΣ in Chroniques 

égyptiennes 2009-2010, Éditions du Cedej, 2012, p. 189-218  

-« En Égypte, la révolution continue, notamment dans les urnes », in Steuer Clément, Jean-

Baptiste Beauchard et Elisabeth Vandenheede, Le Moyen-Orient un an après. Entre 

révolution, révolte et stagnation, Paris, Éditions du Cygne, 2012, p. 9-26  

 Autres articles 

-Article sur la situation égyptienne publié dans le « Bilan géostratégique 2012 » de la revue Moyen-

Orient, n° 15, 2012, p. 2 
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-« Concurrences islamistes en Égypte », Moyen-Orient, n° 13, 2012, p. 28-31  

-« Égypte : Une révolution politique encore inachevée », Cahiers du CCMO, n° 3, 2012, p. 19-31 

Communications orales 

-« Égypte : une transition (mal) négociée è, conf®rence donn®e ¨ lôinvitation de lôassociation 

Forsem ¨ lôENS de Lyon, 7 d®cembre 2012 

-« Le printemps des partis ? Le rôle des organisations partisanes égyptiennes dans la 

mobilisation ®lectorale è, dans le cadre de la journ®e dô®tude organis®e par lôInstitut de 

recherche pour le d®veloppement (IRD), lôInstitut de recherche sur le Maghreb contemporain 

(IRMC), et lôInstitut de recherches et dô®tudes sur le monde arabe et musulman (IREMAM), 

Processus électoraux, révolutions et transitions en Égypte et en Tunisie, Tunis, 24 avril 2012. 

-« En Égypte, la révolution continue, notamment dans les urnes », dans le cadre du workshop 

Un an après, un monde arabe contrasté : entre révolte, révolution et stagnation, essai de 

bilan provisoire, Université Libre de Bruxelles, Bruxelles, 1
er
 février 2012 

-ç Les ®lections ¨ lôAssembl®e du peuple de 2011-2012 », dans le cadre de la table ronde 

Questions constitutionnelles et dynamiques électorales co-organisée par le Cedej et le Koweït 

Program for Advanced Studies, Le Caire, 12 janvier 2012 

 
 

 

 

ï  Enrico de Engelis ï post-doctorant/CEDEJ 

 

Son travail porte sur la sphère publique numérique en Egypte après la chute de Hosni 

Moubarak. Les conclusions de cette recherche seront publi®es dans un chapitre de lôouvrage 

collectif LôEgypte en r®volutions sous la direction de Bernard Rougier et Stéphane Lacroix.  

Ce travail entend analyser les pratiques sociales et culturelles caract®risant lôusage des 

nouvelles technologies en Egypte à partir de trois types de questionnements: 

-la sphère digitale est-elle constitu®e dôespaces d®finis selon des lignes id®ologiques ou 

religieuses déjà existantes, ou bien y a-t-il une tendance à dessiner de nouvelles identités 

politiques dans le débat public ? 

-quel genre dôaction politique les pratiques en ligne tendent-elles à favoriser? Quel rapport 

existe-t-il entre ces pratiques et lôactivisme de la rue ? Quel rapport existe-t-il entre les 

processus institutionnels et lôutilisation dôinternet ? 

-quel espace discursif les nouvelles technologies tendent-elles à dessiner ? Quelles sont les 

différences avec les espaces discursifs formés par les médias traditionnels ? Ces dynamiques 

se développent-elles de manière à encourager les processus démocratiques ? 

Afin de r®pondre ¨ ces questions, lôanalyse se base sur trois méthodes: 

1) entretiens en profondeur (30 entretiens entre mars 2012 et janvier 2013) avec les 

acteurs du web en Egypte : bloggeurs, activistes du net, journalistes, experts. 
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2) veille sur les plateformes discursives des réseaux sociaux : Facebook et Twitter en 

particulier. 

3) observation participante des pratiques de travail des acteurs considérés.  

Publications :  

-rédaction,  le site du Cedej, du rapport «Approche comparée : nouveaux médias et 

révolutions en Egypte et en Syrie » résumant le séminaire Nouveaux médias et révolutions 

arabes (séminaire CEDEJ, 18 avril 2012), consultable à http://www.cedej-

eg.org/spip.php?article497. 

- rédactions de la notice Wael Ghonim pour le « glossaire de la révolution » publié le site du 

Cedej.  

En qualité de chercheur au Cedej de participer à de nombreux colloques qui ont constitué une 

part importante de mon travail de recherche. 

En particulier : 

16 mars 2012  The Wikipedia Revolution without the staff of WƛƪƛǇŜŘƛŀΥ ǘƘŜ {ȅǊƛŀƴ ǳǇǊƛǎƛƴƎΩǎ 

information environment, séminaire, UIR (Unité Interdisciplinaire Web Sciences), 

CEMAM, Beirut, Liban.  

18 avril 2012 Nouveaux médias et révolutions arabes: comparaison Syrie/Égypte, séminaire, 

CEDEJ, le Caire.  

1-2 mai 2012 tŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ Ł ά!Ǌŀō ²ƻǊƭŘ ƛƴ ¢ǊŀƴǎƛǘƛƻƴέΣ ǘŀōƭŜ ǊƻƴŘŜ ŘϥŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇŀƛǊǎ 

organisée par la Fondation Cordoue, Casablanca, Maroc.  

24-27 juin 2012 Different Networked Public Spheres: the cases of Syria and Egypt, article présenté à 

ƭŀ ŎƻƴŦŞǊŜƴŎŜ ά¢ƘŜ !Ǌŀō ²ƻǊƭŘ ƛƴ ǘƘŜ !ƎŜ ƻŦ wŜǾƻƭǳǘƛƻƴǎΥ ŀ Dƭƻōŀƭ !ǎǎŜǎǎƳŜƴǘέΣ 

Sciences Po, Paris.  

7 décembre 2012 Politique de réseaux : peut-elle faire concurrence à la politique traditionnelle ?, 

article présenté à la conférence « Société civile et gouvernance en situation 

traditionnelle ηΣ /ŜƴǘǊŜ ŘŜǎ 9ǘǳŘŜǎ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǎƻŎƛƻƭƻƎƛǉǳŜǎ ŘΩ!ƭ !ƘǊŀƳ όLw5ύΣ [Ŝ 

Caire.  

 

 3.1.2 La recherche collective spécialisée (observatoire, groupe de recherche)  

-- séminaires du pôle « ville è  portant sur lôavenir urbain de lôEgypte ï « Egypt Urban 

Future », (CEDEJ, UN-Habitat, GIZ) 

Lôann®e 2012 fut la troisi¯me ann®e cons®cutive dôorganisation des s®minaires mensuels ç 

expertise urbaine » (en partenariat avec la GIZ). A la rentrée 2012-2013, un troisième 

partenaire, UN-Habitat, sôest invit® ¨ la pr®paration de ces s®minaires qui se sont donn®s pour 

objectif de renforcer le dialogue entre chercheurs, décideurs politiques, acteurs de la 

coopération internationale, acteurs privés et membres de la société civile. 

 

La première édition de ces séminaires, le 11 mars 2013, a été consacrée au développement des 

quartiers informels en Égypte depuis la révolution du 25 janvier 2011. Il a porté sur les 

quartiers non réglementaires en Egypte, principale composante de lôurbanisation locale 

http://www.cedej-eg.org/spip.php?article497
http://www.cedej-eg.org/spip.php?article497
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(accueillant 65 % de la population au Caire par exemple), à la lumière des événements 

politiques récents. Le rôle indéniable joué par les habitants des quartiers populaires informels 

dans le soul¯vement de 2011 r®v¯le en creux les limites de lôaction publique dans ces 

territoires (déficience en matière de services et autoritarisme des décisions).  

 

Aujourdôhui, il semble que, dans certains quartiers du Caire, les habitants disposent de 

nouveaux moyens dôaction et de pression sur le gouvernement pour faire reconna´tre leurs 

droits. Des membres de la société civile (militants, universitaires, etc.), dont les prises de 

parole ont augment® au cours des derniers mois, sôemploient ¨ les y aider. Par ailleurs, 

profitant de la baisse de contrôle politique consécutif à la révolution, certains habitants 

semblent avoir d®velopp® de nouvelles capacit®s en mati¯re dôam®nagement urbain ç par le 

bas ». La question des quartiers informels est aussi un enjeu de politique publique en tant que 

site dô®valuation de lôaction du gouvernement islamique apr¯s de fortes promesses ®lectorales 

en mati¯re de justice sociale et dôam®liorations concr¯tes des conditions de vie des plus 

pauvres.  
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1. Communications en 2012-2013 

 

2013, ç R®appropriation du quartier et repositionnement des acteurs urbains dans lô£gypte 

dôapr¯s 2011 è, Institut Franais dôEtudes Anatoliennes, Quartier libre. Rtours sur la 

question du quartier, Colloque CETOBAC/IFEA/IFRI, Istanbul, 2-3 mai 2013. 

2012, « The End of the Mega-Projects? Economic Crisis, Arab Springs and urban fabric in 

Egypt and Arabian Peninsula », International Geographical Congress, Cologne, 26-30 

Août 2012. https://igc2012.org/frontend/index.php?page_id=592  

2012, « Issues of contemporary urban development in Yemen: a geographical perspective », 

Khaldiya University, D®partement dôarchitecture, Koweµt-City, 9 mai 2012. 

2012, « Urban transition in Yemen: new challenges, new paradigms », UN Habitat 

Conference, Koweït-City, 8 Mai 2012. 

 http://ud.baladia.gov.kw/pdf/conference_agenda.pdf  

2012, « Urbanity of the Arab Protests in question », Narrating the Arab Spring: new 

questions, new modes of resistance and activism, new politics, AUC/CASAW/WMF 

Conference, Cairo University, 18th-20th February 2012.  

 http://arablit.files.wordpress.com/2012/02/narrating_the_arab_spring_program-final.pdf  
 

Interviews presse, radio, télé :  

- Les cahiers de la ville responsable, n° 6, automne 2012   

- Les cahiers Science & Vie, n° 130, juillet 2012  

- Reuters, 04 mars 2012  

- Nile TV, 20 février 2012  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://igc2012.org/frontend/index.php?page_id=592
http://ud.baladia.gov.kw/pdf/conference_agenda.pdf
http://arablit.files.wordpress.com/2012/02/narrating_the_arab_spring_program-final.pdf
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Annexes : 

1/  

Compte-rendu de la table ronde  ï  les révolutions arabes : le printemps 2001 ï organisée à 

Tripoli/Libye, le 19 février 2012.  

Le 19 février 2012, le Koweit Program, le programme de lôUniversit® de Tripoli pour une 

reconstruction de la Libye, et le Centre dôEtudes et de Documentation économique, juridique 

et social (CEDEJ) ont organisé une table-ronde sur les « révolutions arabes ï printemps 

2011 è ¨ lôh¹tel Rixos al-Nasr dans la capitale libyenne. Les débats ont été tenus en arabe. Les 

extraits qui suivent, caractérisés par une très grande liberté de ton, ne sont pas exhaustifs ; ils 

visent surtout à suggérer la richesse et la diversité des arguments échangés  par les 

universitaires de Tripoli et de Benghazi qui ont participé à cette rencontre.  

 La journée a été inaugurée par le docteur Mohammed al-Hadi al-Harâri, ministre de 

lôadministration et du pouvoir local. Le professeur Sami Khashkhasha, responsable du 

programme de lôUniversit® de Tripoli pour une reconstruction de la Libye, sôest r®joui de la 

r®ussite dôune coop®ration universitaire entre les deux rives de la M®diterran®e. Le cas libyen 

a été mis en perspective lors du premier panel. Le professeur Gilles Kepel a inauguré la 

séance par une présentation générale des printemps arabes du « Golfe ¨ lôoc®an », en montrant 

la diversité des trajectoires révolutionnaires selon la géographie de la contestation ï Afrique 

du Nord, Machrek, péninsule arabique. Stéphane Lacroix (Sciences Po/Paris) a décrit les jeux 

de pouvoir qui opposent, en Egypte, les trois principales sources de légitimité ï la rue, le 

parlement, lôarm®e. Enfin, lôintervention de Bernard Rougier (CEDEJ) a porté sur le rôle du 

Liban dans la crise syrienne et les effets de celle-ci sur la situation libanaise. 

Les questions politiques ont été abordées par le second panel.   

 En mettant en avant une analyse fondée sur le temps long, le docteur Mahmoud Abou 

Sahwa a insisté sur le caractère inéluctable de la révolution du 17 février. Selon lui, la 

« République des masses » (jamâhiriyya) nôa pas fait dispara´tre lôEtat libyen. Celui-ci a 

continu® dôexister, mais ¨ la mani¯re dôun Etat « occupé » à partir de 1969 par le colonel 

Khadhafi « qui a dirig® la Libye comme lôont fait les Italiens de 1911 ¨ 1945 ». Tout en 

®liminant ses principaux rivaux, Khadhafi sôest ensuite livr® ¨ une guerre contre lô®lite 

culturelle du pays, en commençant par les écrivains et les universitaires, en récompensant la 

loyauté politique au détriment de la compétence. En agissant ainsi, il a cherché à isoler la 

Libye de son environnement extérieur ï les tentatives dôunit® avec lôEgypte ou la Tunisie 

nô®tant dans ce cadre que de simples leurres. Apr¯s le bombardement de 1986, Khadhafi sôest 

plié aux exigences internationales pour se maintenir au pouvoir, mais en maintenant la société 

dans le m°me ®tat dôoccupation coloniale, ce qui a favoris® la r®union de toutes les forces 

intérieures en faveur du soulèvement ».  

 Pour le docteur Ahmad al-Atrach, les défis auxquels la Libye doit faire face sont 

considérables : il faut « récupérer les armes, garantir la sécurité, établir une allégeance 

nationale, favoriser la justice sociale, régler la question des milliers de réfugiés intérieurs, 

développer une culture démocratique,  reconstruire lôindividu avant de reconstruire les 

murs ». Pour réaliser ce programme, il ne faut surtout pas séparer « droits de lôhomme » et 

« besoins de lôhomme è. Lôenjeu principal consiste ¨ r®unir des ressources suffisantes pour 

reconstruire lôEtat ï et côest la raison pour laquelle il convient de r®cup®rer lôargent public ». 

Le docteur al-Atrach souligne au passage la modernité de la jeunesse libyenne : « côest 

Facebook qui a eu raison de la tente de bédouin ».    
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 Le gouvernement de transition doit, selon le docteur Mahmoud Khalaf, se déterminer 

par rapport ¨ lôh®ritage du pass®.  ç Comment, par exemple, faire la distinction entre ceux qui 

ont été avec la révolution et ceux qui se sont opposés à elle ? Comment assurer la cohésion 

dôune soci®t® plurielle sur le plan culturel, avec des tribus, des Berb¯res, des 

Nubiens ?...Quelle politique religieuse convient-il dôadopter, dans un contexte o½ ceux qui 

veulent séparer le politique du religieux sont accusés de combattre la religion ? Face aux 

attentes multiples de la population, le pouvoir est lui-même divisé, et le gouvernement peine à 

sôimposer dans ces conditions instables. Les r®volutionnaires ne veulent pas rendre les armes ; 

or, la r®volution est termin®e, et il nôy a pas de justification pour garder les armes. La solution 

réside sans doute dans une solution moyenne, prenant en compte une intégration progressive 

des différents segments sociaux. Il faut mettre en place un  agenda des priorités ». 

 Le débat fait ensuite apparaître des positions divergentes. On fait ainsi remarquer que 

la position des révolutionnaires est proche de celle de Khadhafi, révélant la continuité de 

lôethos tribal en dépit des oppositions militaires : «dans les deux cas, il y a le refus de donner 

des armes aux « politiques è. La m°me voix insiste sur lôid®e que ceux qui se sont battus 

ignoraient tout de lôexistence de Facebook.  Un intervenant remet en cause lôid®e dôune 

continuit® de lôEtat sugg®r®e par la m®taphore de ç lôoccupation ». Tout au contraire, 

« Khadhafi aurait litt®ralement transform® lôEtat, allant m°me jusquô¨ le d®naturer (maskh) 

pour en faire quelque chose de méconnaissable ». Un autre poursuit sur la même voie : 

« lôEtat a ®t® transform® en id®ologie. On ne peut pas parler dôoccupation de lôEtat. Nous 

nôavons pas dans ce pays de culture de lôEtat, de culture des institutions ».  

 Le principal défi est intérieur ï il sôagit dôassurer la stabilit®, c'est-à-dire la sécurité. 

Or, la loi sur les armes nôest pas appliqu®e, car elle nôa pas les moyens dô°tre appliqu®e. La 

période de transition implique la recherche de la concorde (musâlahat) ¨ travers lôexercice 

dôune justice pour les victimes de la guerre. Selon un autre participant, les « révolutionnaires 

nôont pas dôinconv®nient ¨ rendre les armes, mais ¨ qui doivent-ils les donner ? Il nôy a pas 

dôarm®e nationale ! ». On fait aussi remarquer que « Khadhafi nôest pas une cr®ation 

®trang¯re. Il disposait dôune compétence réelle. Pourquoi a-t-il pu rester au pouvoir pendant 

42 ans ? Parce quôil a su g®rer les contradictions tribales (le docteur Mahmoud Abou Sawa 

r®affirmera pour sa part quôil est impossible dôanalyser le ph®nom¯ne Khadhafi sans prendre 

en compte la dimension extérieure, régionale et internationale).  

 Le même interlocuteur poursuit sur la « faiblesse du gouvernement. Pourquoi ? Les 

r®volutionnaires ne veulent pas remettre les armes. Cela sôexplique : chaque combattant 

touche 2000 dinars par mois. La r®volution souffre dôune crise du leadership. Côest la 

r®volution de la base, et côest la raison pour laquelle elle a des difficult®s ¨ faire na´tre une 

direction. Une partie des probl¯mes actuels provient de lôabsence de leadership ». Le terme de 

« milicien » est récusé dans la salle pour décrire des révolutionnaires « qui se sont battus pour 

lib®rer la Libye et qui nôont pas vol® es Libyens » mais on relève aussi que « des armes sont 

en possession de certains qui ne sont pas des révolutionnaires ». En qualité de président de 

séance, le docteur Mohammed Zahi al-Maghrebi fait remarquer que ce ne sont pas les 

®trangers qui ont jou® le r¹le de d®clencheur du soul¯vement. Lôintervention ®trang¯re est 

venue en soutien de ce dernier, pas avant. « Quant à la nouvelle g®n®ration, elle nôa pas de 

direction politique, et côest sa vuln®rabilit® principale. Il y a un risque de conflit interne, dôo½ 

lôexistence dôun d®couragement (ihbât) chez les jeunes, le sentiment que leur révolution leur 

est volée ». 

Le troisième panel a porté sur les questions économiques. 

 Le docteur Imad al-S©ôih note en introduction de son intervention que les ç termes des 

contrats signés entre les sociétés étrangères et le régime de Khadhafi étaient très satisfaisants 
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pour les premières ». Il rel¯ve par ailleurs lôabsence de strat®gie ®conomique coh®rente sous 

lôancien r®gime et la surabondance de ç politiques économiques anarchiques è. Le fait quôil 

existe encore « des écoles en tôle en Libye è est r®v®lateur dôune situation de ç sous-

développement économique ». Il note ainsi « quôon ne conna´t pas lôidentit® de lô®conomie 

libyenne » - une économie de services, une économie de production ? è Lôancien r®gime est 

accus® dôavoir favoris® le d®clin du secteur public, et les ressources ont ®t® distribuées de 

manière inégale, en fonctions de critères exclusivement tribaux ou régionaux. « Il faut à 

présent penser le développement de manière rationnelle, et valoriser les innovations 

économiques ». Lors du débat, un intervenant fait remarquer que le seul choix disponible pour 

la Libye « est dôint®grer la mondialisation » en privilégiant des « avantages comparatifs » 

encore difficiles ¨ d®gager. Il convient aussi de confier la direction de lôEtat ¨ ç une 

bourgeoisie nationale ». Le docteur al-S©ôih consid¯re que lô®conomie est politis®e depuis 

lô®poque royale en Libye, et que côest le degr® de proximit® au pouvoir qui d®termine lôacc¯s 

à la rente (15 milliards de dollars auraient été sortis du pays depuis la chute du régime). La 

question de lôacc¯s aux liquidités dépend du règlement des problèmes de sécurité ï tant quôils 

nôont pas confiance, les Libyens pr®f®reront th®sauriser. Une intervention fait remarquer que 

le pays souffre dôun taux de ch¹mage tr¯s ®lev®, de lôordre de 20% de la population active, 

soit 400.000 chômeurs. Il conviendrait donc de dynamiser le secteur privé pour absorber les 

nouveaux entrants sur le march® de lôemploi. 

Le dernier volet de la table-ronde portait sur les questions juridiques mais ses intervenants 

sont revenus sur les enjeux politiques.  

 Le docteur Ali Daw´ insiste ainsi sur le r¹le de la violence dans lôexercice du pouvoir ¨ 

lô®poque de Khadhafi, et sôinterroge sur le poids de cet h®ritage dans le gouvernement de la 

future Libye. Il consid¯re quôon ne pouvait pas parler dôEtat ¨ lô®poque de Khadhafi, puisque 

lôEtat moderne avait ®t® remplac® par ç une entité étrange », ce qui a facilité le 

d®veloppement dôall®geances infra ou supra ®tatiques. ç Il faut également reconnaître que 

lôEtat a ®t® fait par les Italiens, quôil est faible en Libye, et quôil est le fruit de 

lôimp®rialisme ». Revenant sur les conditions de la guerre, il « ne sôattendait pas ¨ ce que des 

régions, des tribus se joignent à Khadhafi et se battent à ses côtés. Cela nous a surpris et a été 

une source de souffrances è. Il sôinterroge ¨ cette occasion sur la ç possibilité de dépasser la 

politique indigène è ainsi que sur le r¹le de lôOtan : « sans cette intervention étrangère, que ce 

serait-il passé ? è. Lôune des questions majeures porte, selon lui, sur la ç redistribution de la 

manne p®troli¯re. Des r®gions se sont mobilis®es parce quôelles ne percevaient pas les revenus 

du pétrole è. Aujourdôhui, ç lôargent est chez le CNT et les armes sont chez les 

révolutionnaires ». Les révolutionnaires sont  regroupés sur des bases régionales, ce ne sont 

pas des milices partisanes. Ces forces essaient aujourdôhui de se politiser. Est-ce quôil y des 

forces religieuses dangereuses dans le pays ? Oui, elles sont présentes, cette révolution fut 

aussi la révolution du « takbîr » (le fait de prononcer la formule « Allah est grand »). Il craint 

aussi « lôav¯nement dôun gouvernement du juriste-th®ologien ¨ lôiranienne «  (wilâyat al-

faqih) à travers une proposition de loi qui donnerait le droit au mufti de reconsidérer les lois 

vot®es par le parlement. óAbir Am´neh (Universit® de Ben Ghazi) sô®tonne de lôabsence de 

critères qualitatifs dans le choix des individus appelés à siéger dans la future assemblée 

constituante, et considère que la loi électorale aurait dû favoriser les allégeances de nature 

politique sur les allégeances régionales ou tribales ï lôactuelle loi,  qui mixte le scrutin de liste 

(2/3) et le scrutin uninominal (1/3), ne lui paraissant pas satisfaisante à cet égard.  
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2/  

Compte-rendu de la conférence le monde arabe ¨ lô©ge des r®volutions/25-27 juin 

2012/Kuwaït Program-Sciences Po Paris/CEDEJ 

En coopération avec le Kuwait Program et Science Po/Paris, le CEDEJ a participé à la mise 

en place de la conférence internationale sur « le monde arabe ¨ lô©ge des r®volutions : une 

évaluation globale » ï  qui sôest tenue ¨ Paris du 25 au 27 juin 2012.  

Lors de la séance introductive, le Professeur Khaled Fahmy (Université américaine du Caire) 

a cherché à situer le bouleversement de 2011 dans un cadre historique. Selon lui, le massacre 

des Mamlouks par Mohammed Ali en 1811 a ®t® lôacte fondateur de lôEtat moderne ®gyptien, 

®tabli par le sang et non pas sur la base dôun contrat entre le pouvoir et la soci®t®. Cet 

événement aurait conditionné un rapport Etat/société caractéris® par la peur et lôintimidation. 

La révolution de 2011 vise, au contraire, à détruire cette équation initiale, autoritaire et pré-

moderne, en réclamant une redéfinition du rapport Etat/société sur des bases démocratiques.  

Le professeur Gilles Kepel a rappel® le sens dôune dynamique r®volutionnaire partie de la 

Tunisie pour d®rouler ses effets vers lôOrient. Le monde arabe ne fonctionne pas de mani¯re 

fermée, il est fonctionne en inter-action de plus en plus étroite avec le système-monde, et ce 

sont ces deux modes dôarticulation ï le premier ¨ lôorigine dôun mouvement socio-culturel lié 

à la globalisation des communications, le second façonné par les intérêts stratégiques des 

puissances ï qui entretiennent lôun avec lôautre un rapport de plus en plus tendu.   

Les débats sur la dimension culturelle des révolutions ont illustré les capacités expressives des 

mouvements de protestation, comme en t®moigne le r¹le de lôiconographie r®volutionnaire en 

Tunisie, en Egypte et au Yémen. Katherine Hennessey (American Institute of Yemeni 

Studies) a rappel® la contribution dôun th®©tre contestataire dans la protestation y®m®nite et 

lôeffort des dramaturges y®m®nites pour mettre en r®cit les contradictions politiques et 

sociales de leur soci®t®. A lôinverse, lôart peut servir dôoutil de l®gitimation ¨ la disposition de 

pouvoirs soucieux dôinscrire leurs Etats dans une ®conomie mondiale du signe, comme 

lôatteste lôexpos® dôAlexandre Kazerouni (Sciences Po/Paris) sur lôusage des mus®es dans le 

Golfe. Khaled Hroub sôest interrog® sur la capacit® de la sc¯ne artistique arabe ¨ sôemparer de 

sujets tabous tels que la religion ou la sexualité en posant la question de savoir si les remises 

en cause politiques auront des effets sur une morale encore très conservatrice.     

La dimension socio-®conomique des mouvements en cours a fait lôobjet dôune r®flexion 

poursuivie sur deux panels. Pour Rabab al-Mahdi (Université américaine du Caire), on peut 

parler dôun ç mouvement travailliste égyptien è qui sôest structur® par les luttes sociales qui 

ont rythmé les dernières années de la présidence Moubarak (un million huit cent mille 

personnes ont ®t® associ®es ¨ ce mouvement selon elle). En Tunisie, côest aussi une r®volte 

partie de la périphérie qui a emporté le pouvoir en place. Habib Ayeb (Université américaine 

du Caire) évoque ainsi « une Tunisie du pouvoir » historiquement établie au nord-est du pays, 

en contraste avec un sud en voie de marginalisation économique accélérée. Les grèves dans 

les régions minières du sud ont annoncé une révolution dont la trajectoire restera déterminée 

par le poids des fractures sociales et géographiques. Ce rôle de la périphérie est encore visible 

dans lô®mirat du Koweµt, o½, comme le rappelle Farah al-Naqib (Université américaine du 

Koweït) la contestation a été portée par la jeunesse marginalisée. Dans le cas syrien évoqué 

par Hala Kodmani (Suriyya hurra), côest la r®pression impitoyable du r®gime qui a transform® 

une revendication sociale localis®e en revendication politique ¨ lô®chelle nationale. Une 

diaspora de près de 10 millions de Syriens apporte une aide économique fondamentale sans 

laquelle la contestation nôaurait pu sôaffirmer dans le temps. Mussa Griffa (Universit® de 

Tripoli) a rappel® lôinexistence en Libye dôune soci®t® civile et a soulign® la pertinence du 



32 
 

facteur tribal pour expliquer une lutte conduite par une pluralité de groupes de solidarité 

(açabiyyât). Unis dans une commune détestation du tyran, ils demeurent divisés sur leur 

conception de lôavenir politique de la Libye. Cette fragmentation est aujourdôhui lôun des 

principaux obstacles ¨ lôach¯vement de la phase de transition.    

Steffen Hertog (London School of Economics) a décrit les stratégies préemptives mises en 

place dans le Golfe pour prévenir les risques de contagion révolutionnaire. En 2011, lôArabie 

saoudite a injecté 130 milliards de dollars ï soit lô®quivalent du budget de lôann®e 2007. Le 

royaume a augmenté de 60.000 le nombre, déjà pléthorique, de fonctionnaires au Ministère de 

lôInt®rieur et annonc® la construction de 500.000 logements. La pr®®minence dôune rationalit® 

politique sur la rationalit® ®conomique pr®sente cependant lôinconv®nient majeur de diff®rer 

lôurgence dôune transformation radicale des modes de fonctionnement de lôEtat rentier.  

Les débats du 26 juin ont traité de la question de lô®mergence de nouvelles ®lites issues de la 

révolution. Stéphane Lacroix (Science Po/CEDEJ) est revenu sur le succès inattendu des 

salafistes en Egypte. Dot® dôune r®elle flexibilit® organisationnelle et id®ologique, le parti al-

Nour a convaincu de nombreux non-salafistes de joindre ses rangs. En se présentant comme 

un parti anti-système, issu du peuple et connecté au peuple, il a renvoyé dos à dos les Frères 

musulmans dôune part, et les ç ci-devants » (fulûl) de lôancien r®gime, de lôautre. Cependant, 

les salafistes ®gyptiens sôexposent ¨ lôincompr®hension en entrant dans le jeu politique, 

comme lôa montr® leur soutien (mal compris) ¨ la candidature dôAbou al-Foutouh à la 

présidentielle. Mohammed Kerrou (Université de Tunisie) a décrit la s®quence dôune 

mobilisation révolutionnaire récupérée par les divers acteurs religieux du spectre salafiste 

apr¯s le succ¯s ®lectoral dôal-Nahda. Il considère que ce sont des jeunes exclus de la 

modernit®, ©g®s de 18 ¨ 30 ans, qui forment lôossature des groupes salafistes-jihadistes en 

Tunisie. Commentant lô®volution de la contestation en Syrie, Thomas Pierret (Universit® 

dôEdinburgh) a not® une ç islamisation è de lôinsurrection qui irait de pair avec la 

militarisation de son expression. Pour obtenir un soutien financier en provenance du Golfe, 

certains combattants nôh®siteraient pas ¨ accentuer leur engagement religieux, ce qui 

expliquerait le rôle accru du référent islamique. Le comportement répressif des régimes a fait 

lôobjet dôanalyses s®par®es. Peter Harling (International Crisis Group) a regretté la 

« transformation », récente selon lui, du régime syrien, qui prétend parler comme un Etat mais 

agit, en réalité, comme une milice confessionnelle. La situation actuelle fait craindre 

lôinstallation du pays dans une ®conomie de la violence. Marine Poirier (IEP dôAix-en-

Provence) a analysé la contre-offensive des partisans du président Ali Abdallah Saleh au 

Yémen, préoccupés de « préempter è lôespace de la place Tahr´r, ¨ Sanaa, pour ®viter une 

occupation du lieu par les forces de lôopposition. Les partisans du r®gime ont emprunt® ¨ 

lôopposition lôessentiel de ses moyens dôexpression (Internet, Facebook) d®finissant ainsi leur 

stratégie en interaction avec les mouvements contestataires.   

Les lignes de force dôune « géopolitique du nouveau monde arabe » ont été évoquées lors de 

la session de travail du mardi 26 juin après-midi. Nabil Mouline (Science Po/KFAS program) 

a minimis® lôhypoth¯se dôun royaume saoudien menac® par les ®volutions r®gionales en cours, 

les menaces externes étant contenues, selon lui, par une institution religieuse jouant 

pleinement sa fonction de contr¹le et dôint®gration id®ologiques. Les risques pour la p®rennit® 

du royaume saoudien sont surtout internes. Ils se rapportent au saut générationnel qui 

marquera très prochainement la dévolution du pouvoir au sein de la famille royale ainsi 

quôaux d®fis d®mographiques et socio-économiques auxquels celle-ci est dôores et d®j¨ 

confrontée. Bernard Rougier (CEDEJ) est revenu sur la dimension régionale de la crise 

syrienne, en insistant sur le rapport entre la Syrie et lôIran. Alors que Hafez al-Assad pouvait 

exploiter la menace irakienne pour ®quilibrer sa relation avec lôIran, de m°me quôil utilisait la 

menace iranienne pour négocier à son avantage avec les Etats du Golfe, Bachar al-Assad est 

dans lôimpossibilit® de r®sister ¨ lôinterventionnisme iranien dans son pays ï antérieur au 
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déclenchement de la crise en mars 2011 mais largement renforcé depuis lors. La crise 

syrienne fait aussi ressortir le rôle dôacteurs hybrides, mi-étatiques, mi-sociaux, tels que le 

Hezbollah libanais, tiraill® sur lôattitude ¨ adopter sur la situation syrienne, ou le Hamas 

palestinien, qui a joué subtilement la carte de la neutralité critique après avoir tenté ï sans 

succès ï de sôimposer comme m®diateur. Construit pendant ï et par ï la guerre du Liban, le 

régime syrien en reproduit les mécanismes en transformant les questions politiques en enjeux 

existentiels, emp°chant ainsi la production dôun espace politique commun.  

La matinée du 27 juin, consacrée au rôle des « nouveaux médias » et du « journalisme 

citoyen », a donné lieu à des échanges croisés entre acteurs et universitaires. Pour Moazz 

Elzoughby (Arab Reform Initiative) les nouveaux médias ont contribué à bouleverser les 

hiérarchies institutionnelles en libérant le droit de parole des individus. Des débats internes 

ont acquis une dimension publique grâce aux nouveaux médias, devenus en soi des 

instruments de la transparence démocratique. Cependant, les révolutionnaires courent 

aujourdôhui le risque de se couper du r®el en investissent de trop fortes attentes dans des 

m®dias qui ne peuvent se substituer ¨ des modes dôaction politique plus classiques. Selon 

Khaled Hroub, ce sont les groupements islamistes qui exercent aujourdôhui lôh®g®monie sur le 

Web ï ¨ lôinstar du cheikh Safar al-Hawali, adepte de Tweeter. Enrico de Engelis (CEDEJ)  a 

relevé le rôle joué par le « net-activism è dans le mouvement r®volutionnaire. Il sôest 

n®anmoins interrog® sur le risque dôenfermement dans le virtuel. Ceci compromettrait 

lôarticulation de ce nouvel espace public avec lô®mergence dôun espace institutionnel  

classique produit par les ®lections et le processus constitutionnel. Lôanalyse critique est 

poursuivie par Paloma Haschke (Science Po) qui a étudié la manière dont les nouveaux 

médias ont redéfinis les règles de fonctionnement des médias classiques (presse écrite et 

télévision), obligeant le journaliste à se comporter comme un activiste pour obtenir célébrité 

et reconnaissance du public. Les débats ont été clôturés par les témoignages des animateurs de 

deux sites dôinformation tr¯s importants dans le monde arabe ï Iskandar al-Amrani pour the 

Arabist et Bassam Haddad pour Jadaliyya. Le premier a relevé le caractère très individualiste 

de la « culture blog è ainsi que les risques dôun ç journalisme émotionnel » tandis que le 

second, hostile ¨ toute forme dô®pist®mologie objectiviste, a assum® ne pas vouloir s®parer 

activisme militant et diffusion de lôinformation.   

La conf®rence sôest achevée par un discours du Ministre des Affaires Etrangères, M. Laurent 

Fabius, sur la vision française du nouveau monde arabe.  

3/ compte-rendu du colloque révoltes et transitions dans le monde arabe : vers un nouvel 

agenda urbain ? CEDEJ, pôle ville et développement durable, le Caire, auditorium de 

lôInstitut Franais dôEgypte, 7-9 novembre 2012.  

Au-delà de la clôture du programme « Ville durable en Méditerranée è, ce colloque sôinscrit 

plus largement dans le projet scientifique du CEDEJ qui cherche à apporter une série 

dô®clairages sur les changements politiques et sociaux qui secouent lôEgypte depuis 2011. 

 

Cette manifestation a été organisée par le pôle « ville et développement durable » du CEDEJ, 

avec le soutien budg®taire de lôAgence Universitaire de la Francophonie et du programme de 

recherche SYSREMO (laboratoire CNRS ESO-Rennes, Université Rennes-2). Jôen ai assur® 

la direction scientifique, en collaboration avec Pierre-Arnaud Barthel (aujourd'hui Maître de 

conf®rences ¨ lôInstitut Franais dôUrbanisme, Marne-la-Vallée) et Leïla Vignal (Maître de 

conf®rences ¨ lôUniversit® Rennes-II). Cette manifestation a rassemblé environ 50 chercheurs 

travaillant sur le monde arabe, provenant de France, dô£gypte et dôune dizaine dôautres pays. 
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Ce colloque international a porté sur la dimension urbaine des grands changements qui 

touchent actuellement le monde arabe, depuis les origines des épisodes révolutionnaires de 

2011 jusquôaux exp®riences actuelles de d®mocratisation et aux situations conflictuelles dans 

lesquelles se trouvent encore certaines sociétés de la région. La question urbaine est en effet 

centrale dans un monde arabe désormais très majoritairement urbanisé. Or, ces sociétés 

urbaines sont affectées par des dysfonctionnements majeurs, fruits de d®cennies dôincurie 

politique, qui expliquent en partie le soulèvement des populations du monde arabe en 2011. 

De plus, les enjeux de gouvernance et de d®mocratie se d®clinent aussi ¨ lô®chelle urbaine et 

la redéfinition de politiques urbaines orientées vers les besoins des habitants des villes sera de 

ce point de vue une étape importante de la reconstruction politique au Moyen-Orient. 

 

Une partie des contributions a porté sur des terrains non égyptiens (Libye, Maroc, Tunisie, 

Syrie, Liban, Koweït, Palestine). Elles ont permis de mettre en lumière des enjeux politiques 

communs. LôEgypte a cependant donn® lieu ¨ la moiti® des contributions, révélant la qualité 

des relations quôentretient le CEDEJ avec ses partenaires acad®miques locaux (Universit® du 

Caire, Universit® dôAµn Shams, Centre pour la recherche sur le logement et la construction, 

Université Américaine du Caire, etc.) mais aussi lôextraordinaire r®activit® des chercheurs 

égyptiens à se saisir des questions proposées par ce colloque international.  

 

La session introductive a cherché à revisiter les changements politiques et sociaux survenus 

dans le monde arabe en 2011 ¨ lôaune des dynamiques urbaines contemporaines. Youssef 

Courbage (INED) a mis en lumière les bons indicateurs démographiques de la plupart des 

villes grandes et moyennes du monde arabe, quôil voit comme un pr®alable ¨ la transition 

démocratique. Diane Singerman et Karim Ibrahim (Université de Washington) ont montré que 

la r®volution du 25 janvier 2011 a permis aux habitants des villes ®gyptiennes de sôopposer 

aujourdôhui plus fermement que par le pass® ¨ des d®cisions gouvernementales quôils 

jugeaient spatialement et socialement injustes et dôacc®der plus facilement ¨ certains services 

urbains. Agnès Deboulet (Université Paris VIII) et Bénédicte Florin (Université de Tours) ont 

rappelé que la r®volution politique du printemps ®gyptien constituait le point dôorgue impr®vu 

des nombreuses contestations sociales de ces dernières années, survenues dans les quartiers 

populaires, réclamant davantage de justice et émanant de catégories sociales spécifiques 

(grèves des ouvriers du textile et des fonctionnaires, sit-in de paysans, etc.). Ala al-Hamarneh 

(Universit® de Mainz) a enfin montr® que lôaffaiblissement des £tats dans le monde arabe au 

cours de ces derni¯res ann®es (seconde Intifada, invasion de lôIrak, guerre isra±lo-libanaise de 

2006, etc.) nôest pas sans rapport avec lô®mergence de nouveaux liens sociaux aux échelles 

locales facilitant lôexpression des revendications dans lôespace urbain. 

 

Deux sessions ont ensuite ®t® consacr®es ¨ des ®tudes de cas portant sur lôorganisation de la 

vie quotidienne dans des villes en situation de révoltes et de transitions politiques : les modes 

de vie, de travail, de d®placement, mais aussi les strat®gies dôappropriation de lôespace et de 

contr¹le des territoires. Deux sessions ont ensuite port® sur lôaction publique urbaine. Elles 

ont fait lôexamen des ruptures et des continuit®s dans les politiques urbaines depuis les 

révoltes arabes et ont posé la question de la gestion des services, des espaces publics et du 

logement en observant les perspectives de changement (problèmes posés par la privatisation 

des services, lôins®curit® fonci¯re, lôabsence de logements sociaux, etc.). La cinqui¯me 

session fut consacr®e plus directement ¨ lô®laboration de nouveaux ç agendas urbains » après 

les élections qui ont déjà eu lieu en Egypte, en Tunisie et en Lybie. Les participants se sont 

interrog®s sur la place encore trop faible aujourdôhui de lôam®nagement urbain dans lôagenda 

politique des nouveaux pouvoirs élus et sur la réorganisation en cours des acteurs publics aux 

échelles nationale et locale. La sixi¯me session a, quant ¨ elle, abord® lôaction territoriale 

concrète en regardant comment la société civile et les bailleurs envisageaient de participer à 

lôam®lioration de la condition urbaine. 




